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MiOPKIÉTE
 D

ES OEUVRES DE M. BROUSSAIS. — M
1,e

 DELAUNAY ET LES 1IÉRI-

UITIERS BROUSSAIS. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange, avocat des héritiers de XI. Broussais, prend la 

parole en ces termes : 

< Cette affaire, Messieurs, est digne d'attention à deux titres; il s'agit 

tout-à-la-fois d'un intérêt d'honneur et d'un intérêt pécuniaire. François-

Joseph-Victor Broussais, né à Saint-Malo, le 17 décembre 1772, est mort à 

Vitry, le 17 novembre 1838, à l'âge de soixante-six ans. On connaît ses 

travaux qui ont opéré une révolution dans la science, l'éclat de son mé-

rite comme philosophe ou praticien, et son système si ingénieux qui fai-

sait dire à Cuvier : « C'est une de ces découvertes qui ne se produisent 

que tous les deux ou trois siècles ! » Il est mort chargé de places et 

d'honneurs, médecin en chef de l'hôpital du Val-de-Gràce, professeurde 

pathologie à la Faculté de médecine, membre du Conseil de santé, de 

l'Académie de médecine, de l'Académie des sciences morales et politi-

ques, etc. Mais son intérieur, sa vie intime et domestique offrent avec 

cette brillante existence de singuliers contrastes et des retours affli-
geans. 

» Médecin de la marine militaire en 1808, puis attaché au service de 

santé de l'armée d'Espagne, M. Broussais revint en France en 1814; 

marié jeune, et ayant eu de ce mariage trois enfans, son nom dès cette 

époque n'était pas sans honneur : en 1808, il publia l'histoire des phleg-

misies; en 1814, il devint professeur en second au Val-de-Gràce; en 

1820, il y fut reçu médecin eu chef. C'est alors qu'il posa les fondemens 
desa doctrine et de son enseignement. 

J A Paris, il trouva M
me

 Broussais malade; l'air natal était nécessaire 

pour la guérison de cette maladie ; M
mo

 Broussais fit alors une absence 

assez prolongée. Pendant cette absence, et le 50 janvier 1818, M. Brous-

sais reçoit une lettre de M"' Delaunay, qui le priait de la visiter. Eu 

effet, sur le registre de visiies de M. Broussais on voit figurera cette 

époque deux visites à M"
0
 Delaunay, et ces visites sont inscrites parce 

qu'alors M
Ue

 Delaunay était une cliente ordinaire. Si plus tard elles ne 

l'ont pas été, c'est que M. Broussais n'en attendait pas le paiement. 

» Quelle était cette demoiselle Delaunay? Son père était un de ces IIQ-

telliers qui logent en garni des étudians au meilleur marché possible, 

et son hôtel, connu sous le nom de Hôtel de la Providence, était situé 

rue de Cluny. On a représenté M. Delaunay comme ayant fourni l 'hospi-

talité gratuitement à M. Broussais, et. l'ayant secouru et protégé ; c'est 

une véritable plaisanterie ! A cotte époque, M. Broussais, attaché comme 

médecin à un bâtiment corsaire de St-Malo, jouissait d'une certaine ai-

sauce, et n'avait nul besoin des secours gratuits de M. Delaunay. 

» M
lle

 Delaunay, pourvue par M. Broussais d'un brevet de libraire, 

s'était installée d'abord place de l'Ecole-de-Médecine; bientôt elle vint 

habiter avec M. Broussais, rue St-Jacques, 91 . Comme il composait alors 

des ouvrages, on a dit que ce rapprochement avait pour objet de lui fa-

ciliter les remauiemeus que nécessitait l'impression des changemens 

qu'il apportait dans la composition. Rien n'est moins constaté que cette 

prétendue nécessité, et la suite l'a bien prouvé. Plus tard, M
Ue

 Delau-
nay l'a suivi au Val-de-Gràce. 

» On conçoit les difficultés de cette position pour M. Broussais dans la 

place importante qu'il occupait. La femme légitime faisait de son éloi-

gnemeut entendre des plaintes amères. Des tentatives étaient faites pour 

que le domicile conjugal lui fût rendu ; des refus formels étaient oppo-

sés à ces tentatives. Quel é>ait cependant le rôle des enfans? Ils pre-

naient parti pour leur mère, et le père, en leur jurant une haine éter-

nelle, leur interdit sa présence et sa maison par une lettre adressée à 

son fils Casimir le 11 août 1830. Il prend soin, dans cette lettre, de leur 

, recommander de disimuler en public cet état de discorde, mais en pro-

'-Jestant de ses sentimens d'aversion malgré tout ce qu'il pourrait exté-

rieurement témoigner en leur faveur par le seul sentiment des couve-

'nances. Cependant il ne rompit jamais entièrement avec- eux ; il s'en ap-

procha même toutes les fois que les circonstances lui en fournirent l'oc-

casion. Ainsi il ne se passait pas de semaine qu'il ne donnât rendez-vous 

à son fils Casimir soit à l'hôpital, soit à la Faculté de Médecine, où le 

père était professeur titulaire et le fils agrégé, soit à l'Institut, soit chez 
quelque client commun. 

• M
me

 Broussais, plongée dans la misère, fut réduite à plaider contre 

son mari, qui refusait la réintégration du domicile conjugal : un juge-

ment et un arrêt qui ordonnaient cette réintégration demeurèrent im-

puissans ; et par transaction, il fut convenu qu'une pension de 500 fr. 

par mois serait payée à M"»
e
 Bioussais. Ce n'est pas tout : M

lle
 Delaunav 

était maîtresse absolue ; et la chose était facile, M. Broussais était hom-

► me de science, sacrifiant à des habitudes déjà impérieuses; et M
lle

 De-

launay administrait souverainement cet intérieur. Le 17 novembre 1838, 
il mourut à Vitry. 

» On a prétendu que les enfans, qu'on accusait d'avoir abandonné leur 

Père, avaient montré alors une insensibilité profonde; que C. Broussais 

avait assisté à l'autopsie, pesé dans sa main la cervelle de son père, et fait 

cadeau du crâne à la société phrénologique. Plusieurs médecins, au 

nombre desquels M. Amussat, puis la société phrénologique, puis tout le 

service de santé, ont protesté contre ces calomnies, et les lettres sont 

louites au dossier. On a parlé d'une lettre d'Emile Broussais à son père, 
e
' dans laquelle ou faisait remarquer les traces d'une dévotion exaltée ; 

en relisant cette lettre, on verraqu'elle est rempliedes sentimensd'un bon 

« Les peines vont finir, elle est retombée, et elle succombera très prochaine-
ment... 

• ... Madame a fait un voyage, elle a eu un enfant autrefois, c'est de là que 
date sa maladie, car elle a pris des droraes; cet» enfant est mort depuis peu... 
Pour ce qu'on désire, c'est un deuil; il aura lieu très prochainement... Une blonde 
qui aime beaucoup, mai3 qui est très jalouse... » 

» Le 30 décembre on lit encore : 

« Celui qui a obtenu la place ne fera pas de vieux os... Mort très prochaine 
Succès et avancement pour un de ces messieurs... Mauvaise femme qui pousse 
madame à revenir 

» Ces prévisions, continue l'avocat, ont été trompées: M
me

 Broussais y 

a survécu, et M
Ue

 Delaunay, cette providence de la famille, a fait tous 

ses efforts pour enlever les enfans à leur mère, exciter contre eux la hai-

ne de leur père, et porter le trouble dans le ménage. 

» Quant à M. Broussais, si l'on s'en tenait à ce qui a été constaté, il 

serait mort insolvable, débiteur, à l'époque de sa mort, de cinq mois de 

la pension de sa femme, et laissant une maison entièrement dépouillée, 

sans argenterie, linge ni argent. Une plainte a été formée à cet égard; 

elle n'a pas eu de suite. On se demandait ce qu'était devenu l'actif, lors-

qu'on trouvait, dûment constatées, de 1822 à 1838, la recette à 532.000 

francs, la dépense à 525,567 francs, et par conséquent la différence à 

206,465 francs; et cependant M
1Ie

 Delaunay qui avait partagé cet état de 

grande aisance, se déclare pauvre et sans "ressources. Un débat s'est éle-

vé sur la propriété des meubles et du portrait de M. Broussais; les hé-

ritiers ont succombé dans ce débat; il ne leur restait plus, pour sauver 

de la tache d'insolvabilité la succession de leur père, que la propriété 

de ses œuvres; ils l'ont réclamée, et cependant elle leur a été refusée par 

un jugement contraire aux conclusions de M. l'avocat du Roi, et ainsi 
conçu : 

pour son père. Il s'est trouvé aussi des gens qui se sont alors empres-
^sde déclarer que M

11
" Delaunay avait été la providence de la fam.... 

4'i elle avait prodigué aux eufaus des soins véritablement maternels ; 

l
u

elle tempérait 1 irritation du père: on va voir combien étaient fon-
688

 'es allégations de ces témoins complaisans. 

* M
u

= Delaunay avait l'habitude de consulter mystérieusement une 

mme Descordes, espèce de sorcière, rue St-Denis, 162, au 3
e
 étage. 

. * Les consultations de cette sibylle trahissent les préoccupations con-

""ellesde la demoiselle Delaunav. On lit dans ces consultations écri-
en style d'oracle : 

mf
*

I
f

 2
 novembre 1830, dans dix heures, dix. jours, ou dix semaines, événe-

'"t li'nreiB,,. veuf un jour... enfant naturel... tentative de madame... Mada-

Da t
 a

 ^
as

 P
ercm

 ''espoir de revenir, mais elle ne reviendra pas, elle ne recevra 
v
 toute la somme... Une fois madame perdue, on ne désireiaplus rien. ... 

j, * On ne paiera pas le dernhr terme à madame... elle finira avant la fin de 

année, elle souffre, elle est malade !.... Elle a toujours le désir de rentrer, mais 
cue ne rentrera pas. . 

* ••> Toujours la mort très rapprochée... » 

* À la date du 14 juin on lit dans une nouvelle consultation : 

« Attendu que la demoiselle Delaunay oppose en défense que les droits de pro-
priété réclamés lui avaient été verbalement vendus par Broussais; 

» Attendu que si les héritiers Broussais articulent que les ventes dont excipe la 
demoiselle Delaunay sont fictives et frauduleuses et nulles comme n 'ayant pas 
éie exécutées, il est constant pour le Tribunal que lesdites ventes ont été suivies 
d 'une exécution sérieuse, puisqu'il appert d 'un traité enregistré qu'en vertu de 
ces ventes la demoiselle Uelauuay a traité de la propriété des ouvrages dont s'a-
git avec le libraire Baillière; 

» Attendu, d 'un autre côté, quant à la fraude et à la simu'ation qu'il n 'existe 
pas dans la cause des présomptions assez précises, assez graves, assez concor-
dantes: 

» Déclare les héritiers Broussais non recevables en leur demande à fin de re-
connaissance de propriété des œuvres de Broussais, et les condamne aux dé-
pens. » 

» Les héritiers Broussais ont interjeté appel. » 

M
e
 Cbaix-d'Est-Ange soutient que les ventes n'ont pas été sérieuses, 

que la position des parties est de nature à faire supposer la fraude, inter 

propinquos fraus facile prœmmitur, que ces ventes prétendues sont dé-

menties par toute la comptabilité, et par l'état matériel des actes, qui 

sont datés d'une époque antérieure à 1830, et écrits sur timbre d'une 
époque postérieure. 

M
6
 Philippe Dupin, avocat de M

lle
 Delaunay, commence en ces ter-

mes : 

« Les héritiers Broussais se disent animés dans ce procès par un in-

térêt d'honneur et un intérêt d'argent; mais ils sont sans intérêt pécu-

niaire, puisqu'ils ont accepté la succession béuéficiairement, et que les 

trais qu'ils font retomberont sur la masse des créanciers; de plus, ils 

sont démentis dans cette poursuite par ces créanciers mêmes qui ren-

dent hommage en même temps au dévoûment et au désintéressement de 

M
lle

 Delaunay. Quant au prétendu intérêt d'honneur, il n'est pas pour 

eux, puisqu'ils attaquent la mémoire même de leur père, sur lequel re-

jaillissent tous leurs reproches. J'avoue que, pour ma part, j'entendrais 

autrement le respect de la mémoire d'un père.» , 
M e Dupin reprend les faits. 

« Des relations d'affection, dit-il, ont uni dès son enfance M
Ue

 De-

launay à M. Broussais. En 1790, M. Delaunay père fonda une maison 

garnie, rue de Cluny, près la Sorbonne. Parmi les étudians qui en 

1798 fréquentaient cet hôtel se trouvait Broussais, alors âgé de vingt-

six ans. Quoique marié déjà, il était venu de la Bretagne pour étudier 

à Paris la science dans laquelle il a trouvé l'illustration à défaut de 

l'opulence. En échange des attentions dont il était l'objet, ce jeune mé-

decin donnait les soins de sou art à la nombreuse famille de M. Delau-

nay : les six enfans de M. Delaunay furent à cette époque" vaccinés par 

lui. Au nombre de ces enfans se trouvait M
,le

 Delaunay; elle avait alors 

huit ans. Eu 1803, après avoir tenté d'exercer la médecine à Paris, où il 

s'était établi rue du Bouloi, Broussais reçut unecommission de chirurgien 

militaire à l'armée de l'Océan. De retour à Paris en 1807, il descendit 

encore chez M. Delaunay; c'est là qu'il composa son Histoire des 

phlegmasies chroniques. La fortune de Broussais n'était pas br illante 
et sa clientèle n'était pas nombreuse. 

» Avant de partir pour l'armée d Espagne, où il avait ordre de se ren-

dre, il demanda deux bourses pour ses enfans, qui furent admis au Ly-

cée impérial eu égard à la gêne de leur père. En revenant d'Espagne, 

c'est encore au modeste hôtel de la rue de Cluny que Broussais vint ha-

biter auprès de la famille Delaunay. Témoin des devoirs pieux de M
Ue 

Delaunay, qui servait de mère à ses frères et sœurs en bas-àge, M. Brous-

sais conçut dès-lors pour M
Ue

 Delaunay une affection profonde, et il l'ai-

da plus tard de son pouvoir à se créer une position. Ce fut à cet époque 

que M
Ue

 Delaunay entra chez M. Rozat, libraire au Palais-Royal, puis 

chez M. Janet. M. Broussais avait besoin d'un éditeur pour ses Annales 

de médecine physiologique, il choisit M
Ue

 Delaunay. Des relations, pa-

ternelles d'un côté, filiales de l'autre, s'établirent entre M. Broussais et 

M
lle

 Delaunay, relations qu'on n 'a pas craint d'incriminer odieusement. 

L'entreprise commerciale ne réussit pas, et M"
e
 Delaunay vint prendre 

la direction de la maison de M. Broussais. 

» M. Broussais, il faut le dire, ne vivait pas en parfaite intelligence 
avec ses enfans. » 

M
e
 Dupin lit une lettre de M. Emile Broussafs à son père ainsi conçue ; 

« Mon cher père, 

» Je viens d 'apprendre par un ami que vos infirmités s'aggravent au point de 

ne pas vous laisser l'espoir de beaucoup p'us vieux jours que ceux que vous avez 
att-mts. Je ne sais si ce rapport est exact ou jusqu'à quel point il l'est; mais, 
quoi qu'il en soit, je n 'en suivrai pas moins le désir qu'il m'a suggéré de vous 

envoyer un mot de consolation et un dernier salut. 

« Comme le pasteur d 'Cr, en Chaldée, je suis sorti de mon pays, de ma pa-

renté et de la maison de mon père, et je suis venu en une terre que je ne con-

naissais pas. De là, jetant un coup-d 'œil sur le chi-min que j'ai parcouru du pé-

lérinage de cette vie, et remontant jusqu'au lieu du départ, je trouve que nos es-

prits se sont combattus par' l 'effet de tendances contraires aspirant à des fins op 

posées. Moi, petit et dépendant, j'ai toujours fait la guerre à mes dépens; j 'ai 
mangé mon pain trempé dans mes larmes ; mais enfin, et nonobstant, j'ai atteint 
mon but; je suis devenu un instrument propre à l'usage qui doit en être fait, et 

quand je devrais doubler mon âge, et labourer quarante nouvelles années le 

champ du Seigneur, je sais par expérience que ce n 'est qu'un jour, les eût-on 

passées dans l 'opprobre et la pauvreté." Et dans la vue anticipée de ce port assu-

ré et glorieux du lalut éternel et de la véritable vie, mon âme tresiaUle d'une 

inexprimable joie. Je. voudrais déjà dépouiller ce manteau de terre qui appe«an-
tit ma marche, engourdit et hébété nos esprits; mais que la volonté de Dieu soit 

faite, et non pas la mienne... 

« Pour vous, mon cher père, je crains que vous n'ayez à la fois atteint et man-
qué votre but. Vous êtes devenu ce que vous avez voulu ê^re, assurément ; mais 
vous avez hélas ! laissé échapner le souvera 'n bien. Vous n'avez pas connu en 
ce monde le vrai repos et le vrai bonheur. Ils ne sont pas dans les choses maté-
rielles de l'espace et du temps

 ;
 ils sont dans les ohjet* immatériels et réels des 

pures affections, création spirituelle et impérissable du souverain être, but et fia 
de la vie présente. Je ne viens pas vous convertir à la façon des p

r
ètres charla-

tans dont le mode est rempli, qui font de la relision métier et marchandée. Je 

hais plus que qui que ce «oit les hypocrites et les imposteurs... 

• Vous a'!ez mourir, croyez-rons ? Non, vous allez continuer de vivre dans 

'mite la p'énilude de vos facultés, moins les besoins et les sensations purement 
physiques dont vous retrouverez même des éqnivalens. Quand je dis vous allez 
mourir, je ne me fais pas prophète de malheur, je n'ai pas mission pour cela; 
je ne suppose pa< même que ce soit prochainement; mais n'est-ce pas inévitable 
ponrtou8 ,tô ou tard?... 

> Voyez ce que vous avez recueilli de tant de travaux et de misères? Est-

ce 1» tout ce que vous souhaitez à vo 're meilleur ami? Autant vaudrait une 

malédiction. Je ne parle pas du me de. de son opinion et de la gloire qu'il don-
ne, car vous pouvez vnir maintenant rjne puisque les nwhans y prévalent et y 

fonttout, il n'y a rien de plus méprisable que Int. S'il va une révolution dési-» 
rableet prochaine, c'est celle qui charmera les choses du tout a.' tout, renouvel-
lera et rajeunira le monde corrompu et pourri, selon qu'il est écrit et annoncé 

dans la parole impérissable de celui que vous connaîtrez bientôt... 

» Je ne vous parle pas riu re-te. C'e't de trop loin. J'ai élevé une famille que 

vous ne connaissez pas, et déj« vous ne. me connaissez plus moi -même. Ce sont 
des liens qui ne tiennent plus qu'à un fil, et ce fil e.it tendu jusqu'à se rompre. 

» Adieu, 

• EMILE BROUSSAIS. • 

M
e
 Dupin fait ensuite connaître une lettre de l'ami le plus inti-

me de M. Broussais, M. Delaneuville, qui fait la part de chacun dans ce 

procès. Voici cette lettre adressée à M
e
 Dupin lui-même. 

» Monsieur, 

» M
lle

 Delaunay, dont vous avez embrassé la défense, est entrée dans 

cette maison avec une petite fortune qui s'y est absorbée toute entière; 

elle a quitté sans regret un commerce alors florissant pour consacrer s^n 

existence au médecin auquel, toute enfant, elle avait été redevable de 
la vie. 

• On a dénaturé les motifs de l'affection de Broussais pour la famille 

Delaunay. Co sentiment s'explique sans difficulté. Broussais avait été re-

çu chez le père à l'époque de ses études ; il y logea plusieurs fois étant 

marié;il y revint en 1814, époque où ce mariage était rompu de fait. Il 

n'y a donc jamais eu de séduction exercée... j'ajouterai qu'il faut avoir 

be.soin de scandale ponr avoir vu autre chose que de l'amitié dans une 
liaison qui a duré cinquante ans. 

» La conduite de M
Ue

 Delaunay dans cette maison a été toute honora-

ble; elle a prodigué des soins de mère à ces mêmes enfans qui l'atta-

quent avec une sorte de fureur ; je l'ai vue plus d'une fois garde-mala-

de de celui dont l'enfance a été valétudinaire : elle se rendait l'organe 

de leurs moindres désirs, elle calmait les mécontentemens, elle procu-
rait la réconciliation. 

» Pendant vingt ans, Monsieur, j'ai eu le spectacle de cet intérieur 

sous les yeux. Ce qui se passait en mon absence, je l'apprenais par les 

confidences du père, car nous étions de bien intimes amis et je vous le 
prouverai par un seul exemple. 

» Il y a douze ou quinze ans, Broussais fut atteint d'une maladie que 

tout le monde crut sans remède; il me fit appeler près de son lit, et avec 

ce calme des philosophes de l'antiquité il me fit de tendres adieux et 

me recommanda ses enfans. Je ne sache pas qu'il ait fait cet honneur à 

aucun autre. 

» J'ai accepté et rempli de son vivant les devoirs de cette tutelle; j'ai 

mis à favoriser l'avancement et les intérêts de ses fils un zèle que je 

n'aurais pas déployé pour le mien même. Je ne rappelle pas ces faits 

pour me glorifier; je veux seulement vous faire apprécier comment, jus-
nn'on As\ la mrvwt An nnnn îllncf i>n ami i'iîtfii .3 1 r\ r\i 1 1 1 fî A ni'ûn va Fd qu'au jour de la mort de mon illustre ami, j'étais identifié avec sa fa-
mille. 

» Eh bien ! Monsieur, aussitôt que j'ai connu cette révoltante insensi-

bilité qui s'est d'abord manifestée par la profanation du cadavre, quand 

j'ai su les calomnies, les poursuites dont on paie les soins de l'ange con-

solateur de mon pauvre ami, j'ai rompu avec tout ce monde, et leur ai 

déclaré par écrit le mépris que je leur voue à toujours. 

» Eh vous affirmant sur l'honneur tons ces détails, je sais, Monsieur, 

que je n'augmenterai pas votre conviction, qui est entière. Mais ceux 

qui, durant les deux dernières années, ont vu tout ce qui a été fait pour 

conserver et consoler Broussais, tous ceux qui connaissent la noble mi-

sère de la compagne de sa vie, à qui il n'échappe pas une plainte, qui ne 

forme pas un désir, qui ne supporte l'existence que par le sentiment de 

son honneur attaqué; ceux-là, Monsieur, ne peuvent refuser l'hommage 
de leur profonde estime à M Ue Delaunay. 

» J'ai l'honneur, etc. 

» L'intendant militaire, 

» DELANEUVILLE. J 

» Quant aux prétendues visitesde M
lle

 Delaunay faites à la sorcière 

Descordes, les notes qui ont été trouvées dans l'appartement de M. Brous-

sais ne sont pas de M lle
 Delaunay, qui les a seulement copiées sous sa 

dictée; car il faut savoir que M. Rroussais faisait quelquefois venir 

chez lui des somnambules, dont il faisait retenir les discours per M
Ue 

Delaunay, qui lui servait de secrétaire dans ces occasions. J> 

Au fond, M
e
 Dupin, à l'appui du jugement, rappelle que les actes de 

vente argués de simulation et de fraude avaient été dans le princife 

rédigés à leur date : mais en 1832, M. Baillière, libraire, en succédant k 

M
lle

 Delaunay, a exigé que ces actes fussent de nouveau écrits à leurs 

anciennes dates, etc'est alors en 1832 que M. Broussais a signé de nou-
veau, sans tenir compte du papieremployé. 

M. Nuuguier, avocat-général, écartant de la discussion tous les faits 

et les récriminations qui ne tiennent qu'accessoirement au procès, s'est 
attaché à l'examen des traités divers intervenus successivement entre 

M. Broussais et M
lle

 Delaunay. De cet examen le magistrat a conclu que 

lors même qu'il y aurait eu simulation dans les conventions, les conven-

tions ayant eu lieu entre parties capables et maîtresses de leurs droits, et 

ayant été exécutées par M. Broussais, qui en a recueilli le bénéfice tant 

à l'époque de la société en participation existante entre lui et M
Ue

 Delau-

nay ,quemème après la cessation de cette société, il convenait de mainte-

nir les actes qui ont réglé la situation de M
lle

 Delaunay, et que les hé-

ritiers de M. Broussais eussent dû s'abstenir de l'action par eux in-
tentée. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général, laCour,adop-

tant les motifs des premiers juges, a confirmé leur décision. 



JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

( Présidence de M. Las sis. ) 

Audience du 13 juillet. 

EXTORSION DE SIGNATURE, 

Deux jeunes Anglais, Williams et John Shean, dont la mise et 

les manières ne manquent pas de distinction, comparaissent de-

vant le jury sous Paccusati n d'extorsion de signature. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : Le sieur Le 

noble, entrepreneur de bâtimens, a élé pendant quelque temps 

l'associé de la veuve Shean. La liquidation de cette sociélé adon 

né lieu à de graves contestations. Les fils Shean étaient très ani-

més contre Lenoble. Le 26 février dernier, ils se présentèrent à 

dix heures du soir à son domicile, rue St-Lazare, 19. Le sieur 

Lenoble était avec un de ses am s, le sieur Doze. On les intro-

duit. Les accusés reprochent vivement au sieur Lenoble d'avoir 

acheté une créance contre leur mère, et de vouloir la faire met-

tre eu prison. « Vous voulez donc mourir, dit le plus jeune des 

deux, (Williams). Faites-vous garder; je vous couperai la tête, je 

vous enfoncerai un couteau de boucher jusqu'au cœur. Avant 

vingt-quatre heures, vous mourrez de mes mains. Je n'ai rien à 

craindre, je suis allé en prison, j'ai figuré sur les bancs de la po-

lice correctionnelle. Je vous couperai la tête, je vous le dis en 

présence d'un tiers parce que j'y suis bien déci té. » 

Le sieur Lenoble était frappé de terreur. C'est alors que les 

frères Shean exigèrent de lui un écrit portant que si la 

femme Shéan était arrêtée il s'engageait à la faire mettre en li-

berté, pourvu que la créance ^excédât pas 12,000 fr. Ils voulu-

rent que cet engagement fût écrit sur papier timbré, que M. Le-

noble y mentionnât qu'il avait été signé sans violence et de son 

plein gré. Ce n'est qu'à onze heures et demie que les frères 

Sh-an sortirent de chez M. Lenoble. Dès le lendemain ces faits 

furent révélés à la justice" et l'instruction se termina par le ren-

voi devant les assises de Williams et John Shean. 

M. Lenoble, assisté de M" Jules Favre, déclare se constituer par-

tie civile. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

Williams Shean, après être entré dans de longs détai's sur les 

débats d'intérêts qui ont existé entre sa mère et le sieur Lenoble, 

arrive aux faits qui sont l'objet de l'accusation. 

M. le président -. Le 26 février, ne vous êtes-vous pas présenté 

chez le sieur Lenoble sur les dix heures du soir? — Oui, Mon-

sieur. 

D. La personne qui vous a ouvert ne vous a-t-elle pas dit qu'il 

y avait du monde avec lui, vous avez alors déclaré que vous ne 

vouliez pas entrer et que vous repasseriez à un autre moment. Ce 

n'est que sur les instances de la domestique qui vous avait vu plu-

sieurs fois que vous vous êtes décidé à entrer. A peine admis au-

près dtt M. Lenob'e, vous l'auriez menacé , vous lui auriez dit: 

« Vous voulez donc mourir, il paraît que vous avez l'intention de 

faire arrêter ma mère, je vous déclare que si vous mettez à exécu-

tion votre projet, je vous tuerai, je vous enfoncerai un couteau 

de boucher dans le cœur. » On comprend que de pareilles mena-

ces aient pu intimider M. Lenoble ; vous êtes yune , votre taille 

é'evée annonce une grande vigueur. — R. Oui, par malheur pour 
moi. 

D. Vous aviez une canne? — R. Je l'avais laissée dans l'anti-

chambre. 

D, Votre langage était menaçant, vous étiez accompagné de vo-

tre frère, et vou< étiez venu dans l'intention de lui faire signer 

une promes-e, un engagement de faire mettre votre mère en li-

berté quelle que fût la créance pour laquelle elle serait poursui-

vie. — R. Pas le moins du monde, Monsieur,- cette promesse, 

c'est M. Lenoble qui l'a offerte; je n'y pensais pas. 

D. Il dit, lui, que vous l'avez exigée la menace à la bouche. 

L'écrit, il faut le dire, prouve par sa réduction., son écriture, les 

clauses extraordinaires qu'il contient, que ce n'est pas là un enga-

gement volontaire. Voici au surplus le texte de celle promesse. 

« Le 26 février, à dix heures et demie du soir, MM. Auguste et Wil-
liams, et John Shean, se sont présentés chez moi, et m'ont reproché l'in-
tenlion de vouloir emprisonner leur mère, M me Emma-Williams Shean. 
Aquoi je leur ai répondu que si Mme Shean était emprisonnée, je pre-
nais l'engagement de la mettre en liberté, pourvu cependant que sa 
captivité fût le résultat d'une créance Marie, et ne s'élevât pas au-delà 
de. 1,200 francs. Cette liberté devait être concédée sans aucune con-
dition relative à mes intérêts, querelles ou discussions sur nos procès 
actuels. 

» La présente déclaration est faite spontanément, et de mon plein gré, 
«t sans aucune violence de la part de ces Messieurs. 

» Paris, le 26 février 1841. 
, «Signé, LENOBLE. » 

« P.-S. Je ne m'engage point à faire sortir MM. Shean, mais ces Mes-
sieurs me déclarent que la créance est la même. Je m'engage à désécrouer 
Mme Shean si elle est arrêtée pour autre dette. 

» Signé LENOBLE. 

B Cet écrit a été fait en présence de M. Doze. 
» Signé LENOBLE. » 

D. Cet acte avait d'abord été fait sur papier libre, il a été re-

commencé sur timbre. C'est vous qui l'avez exigé ? — R. Je vous 

demande pardon, c'est M. Lenoble qui l'a offert et qui a été cher-

cher la feuille de papier timbré dans son tiroir. 

D. Et le post-scriptum dans lequel on dit que la promesse est 

faite spontanément, sans violences, comment Pexpliquez-vous ? 

C'est une déclaration bien étrange. — R. Ce n'est certainement, 

pas moi qui ai pu dicter ces paroles. Je n'aurais^ pas prononcé le 

mot spontament que je ne connaissais pas. C'est M. Lenoble 

qui l'a voulu; voici comment. Mon père ne voulait pas que je 

prenne l'écrit, il me disait : « Ne le prends donc pas, il nous a 

bien assez trompé; il veut encore nous faire arriver du mal. » 

C'est alors que M. Lenoble a dit : « Je vais ajouter que c'est spon-

tanément et sans violences queje me suis engagé.» 

D. J'ai maintenant quelques questions à vous faire sur vos an-

técédens. Il paraît que vous êtes d'un caractère violent et em-

porté? — R. Je ne pense pas ça. Où sont les preuves? 

D. Elles sont au dossier; deux documens judiciaires constatent 

que le 23 septembre 1837 et le 18 août 1838 vous avez été con-

damné à sept ou huit jours de prison ? — R. Vous voulez parler 

de faits qui se sont passés à Roulogne? 

D. Précisément. — R. Voici ce qui s'était passé : en revenant 

un jour de la campagne, mon cheval s'était blessé et je le con-

duisais à la bride, lorsque je fus accosté par deux hommes qui 

m'ont injurié et qui m'ont dit qu'i s voulaient me tuer, parce que 

j'étais Anglais. J'ai longtemps lutté contre eux; des femmes se 

sont aussi ameutées contre lesquelles j'ai été également obligé de 

me défendre. Enfin, je suis rentré à Boulogne mes vête 
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chirés. On se plaignit en disant que c'était le plus grand de la 

ville, et le lendemain je fus arrêté. 

D. Ainsi vous avez été condamné à huit jours de prison pour 

avoir été battu?—R. Non, mais pour m'être défendu. 

D. Nous ne croyons pas un mot de cette histoire ; nous ne -pou-

vons ici réinstruire une ancienne affaire; si vous avez été con-

damné, c'est que vous étiez coupable. Vous avez été condamné 

une seconde fois, ce qui annonce des habitudes de violence? — 

R C'était dans le même mois. Un Anglais avait insullé ma fem-

me... ma femme légitime. Je lui ai demandé raison, sur son refus 

je lui ai appliqué deux coups de cravache. Il m'a lait un procès, 

m'a demandé 8,000 fr. de dommages et intérêts : on lui a accordé 

25 francs. 

D. Indéi endamment de l'écrit qui fait l'objet de l'accusation, 

M. Lenoble a été eu butte a des menaces auxquelles vous pouviez 

n'être pas étranger. Un jour, sur le boulevart, il a été arrêté par 

deux hommes q .i l'ont menacé de lui fair^- un mauvais parti s'il 

donnait suite à sa plainte; une autre fois il a été menacé en sor-

tant du cabinet du juge d'instruction.—R. J'étais en prison à cet-

te époque. 

D. Pas encore Enfin, l'instruction a constaté encore une autre 

scène de violence très grave. Vous seriez entré, chez un de vos 

parens, le sieur Dartem ; vous l'auriez menacé de l'assommer; 

mais vous aviez affaire à un homme énergiq e qui ne s'est dé-

barrassé de vous qu'en vous menaçant de vous passer son sabre 

au travers du ventre. 

John : C 't st moi qui me trouvais avec mon frère Charles et 

non avec William. 

William : C'est moi qui suis le plus grand; il faut que je sup 

porte tout. 

John Shean reconnaît qu'il était avec son frèr<j ; il déclare 

comme lui que c'est M. Lenoble qui de lui-même a offert de don 

ner un engagement écrit. 

M. le président : Dites comment la scène sVsl i assée. 

John : Dans la journée du 26, je fus informé que M. Lenoble 

venait d'acheter une créance contre ma mère et qu'il la ferait 

arrêter le lendemain. J'en prévins mon frère, qui me dit : « Ça 

n'est pas possible, il m'a donné sa parole d'honneur du contrai-

re. » Voulant savoir à quoi nous en tenir, nous avons été chez M. 

Lenoble, que nous avons trouvé très poli. « Promettez-nous, lui a 

dit mon frère, que vous nu ferez pas arrêter ma mère, et que si 

elle l'est vous la ferez mettre en liberté. — Si vous voulez, ré 

pondit alors M. Lenoble, je vais vous le promettre par écrit. » Je 

dissuadai mon frère de prendre ce papier, et voyant que je n'a-

vais pas confiance c'est pour cela qu'il a ajouté : « Je vais r-igner 

que c'est tans violence. » M. Lenoble était si peu effrayé qu'il 

nous a reconduits en nous donnant des poignées de main. 

M. le président : Il n'y a rien là d'extraordinaire, la peur peut 

faire faire bien des choses. 

M. Lenoble, entrepreneur de bâtimens, déclare que le 26 fé 

vrier, sur les dix heures du soir, les deux accusés se sont pré-

sentés chez lui, et qu'en le menaçant de l'assassiner ils ont ob-

tenu de lui la promesse qui fait l'objet de l'accusation. 

M. le président : Est-il vrai, comme William Shean l'a pré-

tendu dans son interrogatoire, qu'il vous ait fait arrêter ? 

M. Lenoble : Notre liquidation avait été faite d'une manière 

tout à fait régulière. Je ne fuyais pas, comme on l'a prétendu 

j'allais dans le département de la Creuse, mon pays natal. M 

Shean m'a rejoint pour faire une scène scandaleuse. C'était une 

invention de sa part. D- puis j'ai toujours trouvé les frères 

Shéan sur mon passage; ils me poursuivent, c'est un système 

qu'ils ont continué pendant plusieurs années. 

M. Vavocat-général : N'y avait-il pas quelqu'un avec vous au 

moment des menaces qui aurait pu vous défendre ? 

M. Lenoble : Il y avait M. Dozé qui me défendait, et je me dé-

fendais moi-même, mais à mesure que les Messieurs Shean éle-

vaient la voix je la baissais pour éviter une scène scandaleuse. 

M. l'avocat -général: En montrant cette timidité, vous vous ex-

posiez à voir s'accroître les prétentions de ceux qui vous mena-

çaient. 

M. Lenoble - Il est vrai que si je n'avais pas eu un caractère 

aussi timide, je me serais soustrait aux persécutions des frères 
Shean. 

M. Doze confinme la déclaration de la partie civile sur les me-

naces dont elle aurait été l'objet. 

M. le président: Les frères Shean prétendent que c'est M. Le-

noble qui leur a offert spontanément de signer une obligation. 

Le témoin : J'ai beaucoup engagé Lenoble à ne pas signer, mais 

j'ai laissé aller les choses quand Len .ble m'a démontré qu'il ne 

pouvait pas faire autrement que de signer earce que les frères 

Shean étaient capables d'exécuter leurs menaces. 

M. Dartem, propriétaire, est introduit. 

M. le président • Vous êtes parent des accusés? 

M. Dartem : Ce sont mes alliés, par malheur ! 

M. le président ■ Dites ce que vous savez sur les accusés. 

M Dartem : John et son frère Charles, qui n'est point, ici se 

s< nt présentés chez moi en»m'intimant l'ordre de faire mettre leur 

mère en liberté ; ell« éi ait à la prison pour dettes à raison d'une 

créance qui m'avait été cédée. lisse servirent à mon égard de 

termes tels que je fus obligé de les exoulser avec sévérité. 

D. N'avez-vous pas été obligé d'avoir recours à vos armes? — 

R. Oui, Monsieur, voyant qu'ils pouvaient se porter à des actes de 

violence sur ma personne, j'ai été chercher mon sabre et j'ai frap-

pé avec le plat seulement. 

John Shean : Nous n'avons pas menacé Monsieur, nous avons 

été chez lui faire une démarche polie, et il nous a lâchement frap-
pés. 

Vif Dartem : Je persiste dans ce que j'ai dit; il est impossible, 

voyez-vous, de se faire nue 14, o du caractère violent de cet 

homme. Ma fam lie n'a jamais été tranquille, et ses injures n'ont 

même pas respecté sa coushe. Je me suis servi de mon arme 

comme on doit s'en servir contre un manant qui envahit votre 

domicile l'injure à la bouche, et si c'eût été pendant la nuit je 

m'en serais servi autrement. 

Me Favre, après avoir expliqué la position de son client dans le 

procès, déclare qu'il laissera au ministère public le soin de dé-
velopper l'accusation. 

M. l'avocat-général Parta r ieu-Lafosse soutient l'accusation, qui 

est combattue par M* Vervoort. 

M. le président résume les débats, et MM. les jurés, après une 

demi-heure de délibération, déclarent les deux accusés non-cou-

pables. M. le président prononce l'ordonnance d'acquittement et 
la partie civile est condamnée aux frais. 

M e Favre se lève alors et donne lecture de conclusions par les-

quelles il demande que Williams et John Shean soient condamnés 

à restituer à Lenoble l'engagement qu'ils lui <mt fait signer, sinon 

à payer la somme de 12,000 francs, et en outre aux dépens pour 

tous'dommages et.intérêts. ■ . 

Me Vervoort combat les conclusions de la partie civile; il se li-

vre rapidement à la discussion de la grave question 
rif\llO nroni' rnûn o/MlVAïlt Qr\rv«-iïX * - _1 _ fur la

quell
ç 

soutient, conformément à l'opinion émise par la Gaietteit!*
1 

bunoux, que la Cour ne peut, en cas d'acquittement col A
 Tri

~ 

nous avons bien souvent appelé l'attention de nos lecteur 

l'accusé à" des dommages-iutérêts envers' la partie civife n
0
* 

mande acte, toutefois, de ce John et William 

posent pas, en ce qui les concerne, à 

gagement; mais il repousse surtout la demande d 

tétêts, qui serait un moyen d'éluder la condamnation 

,1 °P-

Shean ne 
remise de 

ide de dommage^ 

damnation aux\ -
que la parue civile qui succombe doit supporter. ra 's 

La Cour, après délibéré en chambre du Consei a renj » 

dont voici le texte : ' endul arrêt 

La Cour, 

Considérant qu'aux termes des articles 558 et 566 du Corl 
struciion criminelle, en cas d'acquittement, comme en cas d'ah ) <^°" 
la Cour d'assises est compétente pour statuer sur les dommages ''°0 ' 
rêts respectivement prétendus par les parties; que la partie civ'f 
par conséquent demander les dommages et intérêts auxquels eîl '*

ut 

tend avoir droit; eUe pré-

» Considérant qne la déclaration négative du jury fait dispara 't 

culpabilité des accusés sous le rapport de la loi pénale, mais ■ 
n'exclut pas la matérialité du fait et le préjudice qui 
pour le plaignant; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 1582 du Code civil to 
quelconque de l'homme qui cause un préjudice à autrui obliee i^u}. 

le fait duque ] 1 est arrivé à le réparer; 

a
 P

u
 enrSiï 

" tout] 
obllge celui 

» Considérant, dans l'espèce, qu'il résulte de l'instruction et d 
bats que les frères Shean ont obtenu par des moyens illicites l'éc^ a 
26 février 1841 ; que Lenoble n'a pas volontairement souscrit cetéc ^ 
que les frères Shean consentaient eux-mêmes à la resti tution de cet é/'' ' 
que néanmoins le consentement n'est pas suffisant pour en assu ' 
restitution puisqu'il a été fait au profit de leur mère, qui n'est 

tout 

fer la 

sente et qui ne leura donnéaucun pouvoir àcet effet ;*qu e dès lors T' 
en leur donnant acte de leur consentement il y a lieu de les condam 
à des dommages-intérêts pour le cas où la remise ne serait pasouér '' ' 

» Que d'ailleurs le fait reproché aux frères Shean a occasionné à Le' 
ble un dommage indépendant de l'existence de l'acte et dont ils doiv"

0
" 

la réparation ; 

» Que la Cour a les élémens nécessaires pour fixer la quotité des dom 
mages intérêts sous l'un et l'autre rapport ; 

» Do 1 rie acte aux frères Shean du consentement par eux donné \ 
que l'acte du 26 février joint à la procédure soit remis à Lenoble • ' , 

» Et dans le cas où cette remise ne serait pas opérée par la résistant , 
de leur mère, les condamne dès à présent par corps à payer à Lenoble à 
titre de dommages-intérêts, 1 ,200 francs; 

» Et dans tous les cas les condamne en outre et par corps à paver : 

Lenoble la somme de loO francs à titre de dommages-intérêts, et au coût 
de l'expédition et de la signification du présent arrêt. » 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE ( Alençon ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Cheradame, con>eiHer à la Cour royale de Caên. 

— Audiences des 5 et 6 juillet. 

ASSASSINAT , VOL ET INCENDIE. 

Sur le banc des accusés paraît Charles- Antoine Durand, âgé de 

dix-neuf ans, tisserand, né et demeurant à Monceaux, accusé 

d'un assassinat, qui aurait été pr océdé, accompagné ou suivi d'un 

vol d'a'geni commis la nuit dans une maison habitée et d'un in-

cendie volontaire d'un bâtiment servant à 1 habitation. La figure 

de l'accusé est assez régulière et fort intelligente. Durand répond 

avec netteté et précision aux questions qui lui sont adressées 

par M. le président. 

Voici les faits rapportés dans l'acte d'accusation : 

Le 14 décembre dernier, vers neuf heures du soir, dans lacommunt 
de Saint-Victor-de-Réno, un incendie dévorait les bâtimens d'un sieur 
Jean Gibon; cette habitation isolée se trouve placée dans un bas fond, de 
manière qu'il est difficile de l'apercevoir. Aussi le feu avait-il presque en-
tièrement envahi tous les appartemens lorsque les premiers secours ar-
rivèrent. On put toutefois remarquer qu'il avait commencé au bout de 
la maison, à l'extrémité opposée à la salle qu'occupait ordinairement le 
sieur Gibon ; cette salle avait une sortie sur la Cour et communiquai! 
intérieurement avec une cave qui elle-même était accessible par une 
porte ouvrant sur la cour. 

La porte et le contrevent de la salle occupée par Gibon étaient fermés, 
mais la porte extérieure de la Cour était ouverte, Gibon ne paraissant 
pas, et ne répondant pas à ceux qui l'appelaient, on eut alors la pensée 
qu'un crime avait été commis. On enfonça la porte, et on aperçut à la 
lueur des flammes qu'une armoire placée dans cet appartement était ou-
verte; les effets qu'elle contenait avaient été jetés sur le plancher; et 
enfin, près de la porte communiquant à la cave, gisait, privé de vie, 
le malheureux Gibon, que les flammes commençaient à atteindre. Ou 
pu cependant constater sur le cadavre dix-sept blessures plus ou moins 
graves à la face et à la tête, faites par un instrument tranchant et per-

forant; la poitrine avait été traversée par la charge d'une arme à feu, 
tirée presqu'à bout portant. Il était dès-lors évident qu'un assassinat et 
un vol avaient été commis, et que les auteurs de ce double crime avaient 

cherché à en faire disparaître les traces par un incendie. ,, 
Les recherches qni furent faites dans les décombres amenèrent la de-

couverte d'une hache sur laquelle on remarquait encore quelques tra-
ces de sang, et d'un fusil à deux coups, qui fut trouvé dans la <»T^ 
vis-à-vis la porte de communication, et à deux mètres environ du ca-
davre de Gibon; la monture était presque entièrement brûlée; et quoi-
que les deux canons eussent été détachés, on remarquait que I e " 1* 
était vide, mais que le gauche était chargé; la charge se compo-
sait de chevrotines et de plomb. Ces projectiles avaient l'analogie 
plus parfaite avec ceux extraits du cadavre de Gibon; les bour es étaie 
de papier blanc imprimé et de papier bleu; celles trouvées dans la t> 
sure de la poitrine présentaient ce double caractère de ressembjan • 

C'était donc le coup de feu parti du côté droit de cette arme qm aV 

donné la mort.
 (

, „, 
On sut bientôt que ce fusil avait été prêté par le sieur Cossé a b 

les-Antoine Durand ; ce jeune homme, arrêté sur cet indice, recon 
que le fusil avait été en sa possession pendant toute la journée du 
décembre, et, pour expliquer comment il se trouvait sur le lieu du 
me, il déclara qu'en allant le reporter au sieur Cossé, il_ avait

 a
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l'incendie, qu'immédiatement il se dirigea de ce côté, mais qu eIi

VMa
, 

versant la rivière sur un arbre renversé il était tombé a 
que néanmoins il s'était rendu à la maison de Gibon, q u 

entré avec son fusil dans un des appartemens ; mais que, 
qué par la fumée et les flammes, il avait failli perdre connaissant'^ 
qu'il était sorti précipitamment, laissant son fusil dans cet apparien>^_ 
puis enfin que ses vêtemens commençant à geler sur lui, il s'était 
chez ses parens. .

 ]t
 j 

Cette explication ne put satisfaire les magistrats qui se "vr*
 t

oi 
l'instruction de l'affaire; personne n'avait vu Durand dans le m nnl ^ 
il prétend être venu au lieu de l'incendie, il avait à la nain un 
sure, ses vêtemens, quoique ayant été lavés, laissaient encore 10 
sieurs taches de sang; on en apercevait aussi à sa chemise et sut

 t
j
oE 

bots qu'il portait dans la soirée du 14, quoiqu'il eût pris la pi* "g^ 
de les gratter; tout ce sang ne pouvait provenir des blessures qu ^ ̂  
faites à la main en tombant, disait-il, dans un champ voisin de ^

v 
son incendiée; aussi, soumis à la visite de deux médecins, tut- . 
nu que les plaies qu'il avait aux doigts avaient été faites par un ^ 
ment bien tranchant et étaient le résultat du même coup. , ,

es
 don' 

de son corps on remarqua aussi plusieurs contusions recen 1 

l'une paraissait être l'application vigoureuse de quatre doigts- ^
 c5r 

Gibon passait pour avoir de l'argent, et il en avait effective 

il étai' 
suffo-



1 

nn a trouvé des pièces d'or et une certaine somme d'argent cachée dans 
les décombres de la cave. L'armoire dans laquelle on pouvait croire 
au'il enfermait son argent avait été ouverte et fouillée; on dut recher-
cher dès-lors si Durand n'avait pas sur lui ou n'aurait pas dépensé 
une certaine somme de l'origine de laquelle il ne justifierait pas; à cet 

égard l'information fournit la preuve qu'il a eu à sa disposition une 
somme de 50 francs, dont il lui est impossible d'expliquer la possession 
d'une manière satisfaisante; enfin, les chevrotines trouvées dans le canon 
oauche du fusil étaient entièrement pareilles à celles extraites de la 
blessure de Gibon; le matin même on les voit entre les mains de Durand 
qui les avait coulées dans un moule en pierre fabriqué par lui tout ex-
près; or, il est incontestable que c'est le coup droit du fusil de Durand 
qui a donné la mort. 

Qui donc, si ce n'est lui, peut être l'auteur du crime ? Cette terrible 
conséquence ne tarde pas à se présentera l'esprit de Durand; aussi, le 
19 décembre, trois jours après son premier interrogatoire, fait-il une 
version toute différente, il raconte les faits de la manière suivante, 
cherchant évidemment à donner une explication aux charges que l'in-
formation a révélées contre lui. 

Il prétend qu'en revenant de la chasse il aurait été rencontré par 
deux hommes qui lièrent conversation avec lui, l'un d'eux se serait em-
paré de son fusil, et le mettant en joue l'aurait sommé de le suivre. 
< J'ai été conduit par eux, dit-il, jusqu'auprès de la maison de Gibon, 
Pendant le trajet, ils m'avaient demandé mes munitions et avaient 
chargé le fusil avec les chevrotines que j'avais coulées le matin. Arrivés 
à vingt-cinq ou trente pas de l'habitation, et pendant qu'un de ces mal-
taiteurs armé de mon fusil s'introduisait chez Gibon, en se présentant 
sous le nom de Guillin, l'autre resté à faire le guet me tenait à ses cô-
tisen me menaçant d'un pistolet dont il était armé. Bientôt j'entendis 
l'explosion d'une arme à feu, puis le bruit d'une lutte dans laquelle la 
monture de mon fusil fut cassée et les canons divisés, l'assassin sortit de 
la maison et se concerta avec son camarade. Un moment après, le même 
homme me montra mon fusil dont les canons étaient séparés, et le re-
porta dans l'intérieur de la maison dans le but de me compromettre; 
mais auparavant il passa sur mes vêtemens ses mains ensanglantées, me 
força à prendre une somme d'argent, que le lendemain je reconnus n'ê-
tre que de 2 francs et quelques centimes; enfin il rentra dans la maison où 
il mit le feu. Ces deux malfaiteurs me quittèrent ensuite en se dirigeant 
du côté de la forêt en me menaçant de mort si je révélais ce que j'avais 
vu. » 

Ces versions, évidemment imaginées, ne pouvaient être ac-

cueillies par la justice; aussi Durand a-t-il été renvoyé devant la 
Cour d'assises. 

Après la lecture de l'acte d'accusation on fait l'appel des témoins 

qui sont au nombre de cinquante-six, M. le président donne l'or-

dre de 1rs faire retber, et il procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

Après p us eurs questions tendant à faire connaître les antécé-

dens de l'accusé et l'état de pénurie dans lequel it se trouvait, M. 

le président continue ainsi : 

M. le président : Vous voilà arrivé au lundi 1 4, quel a été l'em-

ploi de votre temps jusqu'à midi ? (Mouvement d'attention.) 

L'accusé : J'ai été chez Cossé, marchand, pour f->ire raccommo-

der ma blouse qui était déchirée ; de là je suis allé chez un sieur 

Coppin où j'ai acheté de la poudre et du plomb; j'ai demandé des 

capsules; il n'y en avait pas; j'avais aussi coulé dans la matinée 
des chevrotines. 

D. Quelle heure était-il quand vous avez coulé vos chevroti-

nes ? — R. Il n'était pas encore onze heures. 

D. Pour quai motif couliez-vous des chevrotines? — R. Pour 
aller tuer des canards. 

D. Avec quoi les avez-vous coulées ? — R. Avec deux pierres 
blanches. 

D. Combien en avez-vous fait ? — R. huit. 

D. N'avez-vous pas demanlé ce jour-là à emprunter le fusil 

doub e du sieur Cossé ? — R. Oui, car j'étais en marché pour l'a-
cheter. 

D. N'êtes-vous pas allé chez Dutheil pour acheter de la poudre 
et des capsules ? — R. Oui. 

D. Où êtes-vous allé avec ces munitions ? — R. J'ai été dans la 

campagne où j'ai rencontré un berger; avant d'arriver à lui il est 

parti une perdrix et je l'ai manquée du coup droit de mon fusil; 

le gauche n'a jamais vouhi partir. 

D. Vers quatre heures et demie du soir n'êtes-vons pas allé au 

domicile de votre cousin Mérezette, et ne lui avez-vous pas de-

mandé un tire-bourre pour décharger le coup gauche de votre fu-

sil ? — R. Je suis allé au domicile de Mérezette, mais je ne lui ai 

pas demandé de tire-bourre; c'est avec celui d'un sieur Fournier 

que j'ai déchargé mon fusil. 

D. N'êtes-vous pas allé le soir chez Jacques Cossé? — R. J'y 

suis allé pour acheter des capsules pour les rendre à Dutheil. 

D. Portiez- vous votre fusil avec vous? — R. Non, je l'avais 

déposé dans le jardin, car je savais que chez lui les chasseurs 
étaient méprisés. 

D. Que fites-vous en sortant ? — R. Je fus reprendre mon fu-
silj 

D. Quelle heure était-il alors? —■ R. Six heures et demie en-
viron. 

D. Qu'avez-vous fait pendant les deux heures suivantes, c'est-à-

dire depuis six heures et demie jusquà huit et demie, en un mot 

depuis que vous avez qu tté la maison de Cossé jusqu'au mo-

ment où vous avez été aperçu de la femme Mouton ? — R. J'ai été 

à travers les champs où j'ai rencontré deux individus qui m'ont 

demandé si j'avais tué du gibier, et m'ont ordonné de les suivre, 

en me disant : « Puisque tu viens de la chasse, tu dois avoir des 

munitions ; » ils m'ont fouillé et effectivement ils m'en ont 
trouvé. 

D. Personne ne vous a vu sur le théâtre de l'incendie et au-

près de la cave où votre fusil a été retrouvé plus tard, ce n'est que 

trois jours api ès que vous aviez fiit cette fable et que vous aviez 

étéassai'li par deux brigands, etque l'un d'eux vous mit le pistolet 

sur la poitrine en vous ordonnant de le suivre, puis qu'ils vous 

ont fouillé et qu'ils se sont emparés de vos munitions. —R. C'est 
bien la vérité. 

D. Les brigands vous conduisent jusqu'à la demeure de Gibon, 
us frappent et on ouvre. - R Oui. 

D. Les témoins vont venir déposer que Gibon était un homme 

méfiant. — R. L'un d'eux a dit qu'il était Guillon, garde-champê-
Ife, et Gibon a ouvert. 

D. N êtes-vous pas passé avec ces hommes près d'un moulin, 

et pourquoi n'avez-vous pas appelé au secours? — R. Parce qu'ils 
m ont menacé de me tuer. 

R- Les médecins déclarent qu'il y a eu dix-sept coups de cou-

teau portés sur la tête et sur la figure de Gibon ; d'où vient ce sang 

l'on remarque sur vos vêtemens? —. R. C'est que les brigands 

en sur ant sont venus essuyer leurs mains à ma blouse et à mon 
Pantalon, et cela pour me perdre. 

D. N'avez-vous pas eu des blessures? — R. Oui : je suis tombé 

'e soir dans un champ, et c'est ce qui m'a empêché d'aller porter 
du secours. 

D. Il va être démontré que votre blessure provient d'un instru 
m

ent tranchant. — C'est sur un caillou que je suis tombé. 

D. Après le crime, vous avez payé diverses dettes?—. R. Oui 

»vec l'argent que j'avais rapporté de Rouen. 
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D. On a trouvé beaucoup de sang sur vos vêtemens et sur votre 

chemise. — R. C'est vrai, il provenait de la blessure que je m'é-

tais faite au doigt. 

Après cet interregatoire de l'accusé, on commence l'audition 

des témoins. 

M. Raguine, docteur médecin à Mortagne, dépose que le 15 dé-

cembre 1840, appelé par M. le procureur du Roi pour faire l'exa-

men du cadavre de Gibon , il s'est livré à cet examen et a remar-

qué que dix sept coups d'une arme tranchante et perforante 

avaient été portés sur la tête et sur la figure du malheureux Gi-

bon ; que les plaies occasionnées parées coups avaient toutes une 

forme id ntique; que la direction du coup de feu porté à la poi-

trine était horizontale, placée sous la clavicul-: du côté droit et de 

côté, et que ce coup avait été porté par un homme étant debout. 

La conclusion de l'examen du médecin est que la mort de Gibun 

est le résultat d'un acte de violence; que le coup de feu remarqué 

à la poitrine de la victime n'a pas dû instantanément donner la 

mort; enfin que les plaies de la têieont dû amener une commo-

tion au cerveau, de telle sorte que la mort a dû s'ensuivre. Le mé 

deciu rend ensuite compte des observations qu il a faites sur le 

corps de l'accusé ; la blessure que porte l'accusé à deux d igts de 

la main gauche doit dater de deux ou trois jours; il pense que 

c'est le résultat d'un instrument tranchant , car si c'eût été un 

caillou qui eût occasionné cette blessure, les bords de la plaie 

auraient été contus ; l'accusé portait aussi une contusion au bras 

gauche, et les quatre ecchymoses remarquées par le médecin à la 

cuisse droite attestent suivant lui la présence de quatre doigts for-
tement appliqués sur la cuisse. 

M. Hurel, médecin àLongny, est entendu. La déposition de ce 

témoin ne diffère de celle de M. Ragaine qu'en ce que M. Hurel 

pense que la mort a été occasionnée par un corps contondant et 

qu'elle n'est pas le résultat d'une commotion au cerveau. 

Tous les autres témoins viennent constater les faits et donner la 

preuve la plus évidente de la culpabilité de Durand. 

M. Vauloger, procureur du Roi, dans un réquisitoire plein de 

force et de logique, a reproduit et groupé les chaigesde l'accusa-
tion. 

M
e
 Jules Rivière a présenté la défense de Durand avec son habi-

leté et son talent ordinaires. 

Après l'impartial résumé de M. le président, MM. les jurés sont 

entrés dans leur salle de délibération et en sont sortis une demi-

heure après avec un verdict de culpabilité sur toutes les ques-

ions, mais en déclarant l'existence de circonstances atténuantes ; 

en conséquence, Durand a été condamné à la peine des travaux 
forcés à perpétuité et à l'exposition. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— DIJON, 10 juillet. — Un réfugié espagnol, interné à Auxon-

ne, Lorenzo Serra, condamné à mort aux dernières assises pour 

assassinat commis sur la personne d'un autre réfugié espagnol, a 
subi hier sa peine. 

PARIS , 13 JUILLET. 

— D'après les dépêches reçues aujourd'hui de Toulouse, de 

nouveaux désordres ont troublé hier cette ville. Une émeute com-

binée par les sociétés secrètes a éclaté à quatre heures du soir. 

Les factieux ont attaqué le poste de la préfecture, et ont été re-

poussés. Les autorites civiles et militaires veillent avec une per-

sévérante fermeté au maintien de l'ordre public. (Messager ) 

— Les témoins de l'affaire Lafarge qui demeurent à Paris ont 

reçu assignation pour comparaître le jeudi 5 août devant le Tri-
bunal correctionnel de Tulle. 

— Les avocats au tableau et les avocats stag'aires sont con-

voqués pour le samedi 24 juillet à l'effet d'élire les deux avocats 

stagiaires qui devront prononcer les discours d'usage à la rentrée 

de l'année judiciaire 1841-1842. Le scrutin sera ouvert à dix 
heures et fermé à une heure. 

Le Conseil de l'Ordre a décidé, dans sa séance d'aujourd'hui, 

que les sujets des deux discours seraient l'éloge de Tripier et 
l'éloge de Proudhon. 

— La Cour de cassation se réunira demain mercredi en au-

dience solennelle. En l'absence de M. le procureur-général Du-

pin, M. le premier avocat général Laplagne-Barris portera la pa-
role. 

— M. Chatel, honnête lampiste, a de longs démêlés avec son 

portier; il a vainement essayé de l'éclairer et de lui faire com-

prendre que leur intérêt commun leur commandait de vivre en 

bonne intelligence, le père Doublemard n'entend pas raison et il 

n'est pas de mauvais tour qu'il ne joue à ce pauvre M. Chatel. Se 

présente-t-il devant la loge, on le repousse, on le bouscule ; et si 

quelqu'un le demande, c'est bien autre chose! « M. Chatel? — 

M. Chatel? Je n'connais pas ça. — Mais on m'a assuré qu'il de-

meure ici. — Il y a demeuré, c'est possible; Dieu merci il n'y 

demeure plus. — Pouvez-vous du moins m'indique sa nouvelle 

demeure? — Lui, où il demeure !... J 'n'en sais rien. J 'ai ben aut' 

chose à faire que d'm'occup' r d'ees gens-là. >> 

Et à une autre personne : <> Vous venez recevoir un bi'let chez 

M. Chatel? Prenez garde de l'perdre. S'il est payé, celui-là, vous 

• (i% n direz des nouv. Iles!. » 

Enfin le portier va jusqu'à injurier les personnes qui insistent 

pour voir M. Chatel. Qu'un apprenti se présente, il faut voir 

comme il est reçu. « Qu'est-ce que tu demandes, petit polisson? 

— M. Chatel? — Attends, je vais t'en donner du Chatel. » Et les 

gestes menaçans du portier effraient le pauvre enfant qui court 
encore. 

Fatigué de tant dp vexations, M. Chatel a demandé aux Tribu-

naux l'expulsion du portier. lia été procédé à une enquête minu-

tieuse, qui a en grande partie justifié les plaintes de M. Chàtel. 

En conséquence, le Tribunal de première instance '5 e cham-

bre), après avoir entendu M" Hardy et Giraud, avocats des par-

ties, a ordonné que Doublemard cesserait ses fonctions de por-

tier à compter du 1
er

 août prochain, sinon qu'il serait expulsé de 
sa loge, et l'a condamné aux dépens. 

— La police correctionnel (7
e
 chambre) a offert aujourd'hui 

un spectacle bien pénible. Une pauvre femme, âgée d'environ 

trente-deux ans, In femme Reidan, était traduite devant le Tribu-

nal sous la prévention de mendicité. Cette malheureuse, dont la 

figure offre les traces de la misère, des chagrins et des privations, 

est accompagnée à l'audience de quat'e enfans en bas âge, dont 

l'un est encore à la mamelle. Ces pauvres petits sont, comme leur 
mère, pâles, chétifset souffreteux. 

M. le président, à la prévenue : Avez-vous un état ? 

La femme Reiden : Oui, Monsieur; je suis blanchisseuse; mais 

il m'est impossible de travailler... mes quatre enfans réclament 

tous mes soins et ab orbent tout mon temps. Mon mari m'a aban-

donnée sans la moindre ressource, et je ne puis faire autre chose 

que demander l'aumône jusqu'à ce qu'il revienne à de meilleurs 

sent mens et qu'il se présente pour me réclamer. 

M. le président : Mais la mendicité est un délit, et vous vous 

feriez arrêter de nouveau. 

La prévenue: Aussi, Monsieur, je vous demanderai comme un 

bienfait de vouloir bien m'envoyer au dépôt. 

M. le président : 11 faudrait alors vous séparer de vos enfans, 

qui ne seraient pas admis au dépôt avec vous. 

La prévenue : Me séparer de mes enfans !... jamais, Monsieur, 

jamais!... que deviendraient-ils donc, m- n Dieu !... est-ce que 

je pourrais manger du pain quand mes enfans en manqueraient ?... 

Partout où mes enfans iront j'irai avec eux. 

M. 1^ pré ident Durantin, après avoir consulté ses collègues, 

condamne la femme Reiden à vingt-quatre heures d'emprisonne-

ment, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine elle sera conduite 

au dépôt de mendicité avec ses enfans. 

M. le président à la femme Reiden, qui fond en larmes : Tran-

quillisez-vous, votre position est fort intéressante, et l'adminis-

tration viendra certainement à votre secours; il est impossible 

qu' Ile n'ait pas compassion de vous. 

E^p^rons que les vœux d'humanité exprimés par M. le prési-

dent seront entendus et que cette pauvre mère aura du pain pour 

elle et ses enfans... En attendant, plusieurs spectateurs s'empre?-

sent de déposer dans la main de cette pauvre femme une modeste 

offrande qui lui permettra d'attendre des secours plus efficaces. 

— Bertrand, soldat du 50e régiment de ligne, aidé d'un de ses 

camarades et précédé d'un caporal, portait au Val-de-Grâce, dans 

une civière, un fusilier de sa compagnie qui venait d'être blessé 

par accident. A l'uu d^s angles de la rue Saint-Jacques, un 

cabriolet conduit par le sieur Chaise, carrier, venait derrière le 

convoi. La rue en cet endroit était, sur la droite, embarrassée par 

des paveurs ; le conducteur du cubriolet voulant passer sur sa 

gauche, heurta légèrement le porteur de la civière qui marchait le 

dernier, celui-ci en se rangeant vivement de côté rejeta Bertrand 

sur le cabriolet, dont la roue lui passa sur les deux pieds. Il fallut 

te transporter à l'hôpital sur la civière même qu'ils poriait un 
instant avant. 

M. Chaise vient répondre aujourd'hui de cette imprudence de-

vant la police correctionnelle. Le soldat blessé est interpellé par 

M. le président sur le point de savoir s'il demande des dommages-

intérêts. « Dam, monsieur, répond-il, je ne sais pas trop au juste 

ce que c'est ; mais si c'est quelque chose qu'on veut me donner, 

arrangez cela pour le mieux. Le bourgeois m'avait bien offert 

cent sous, mais le caporal m'a dit que je ne pouvais pas les pren-

dre. C'est tout de même bien fichant pour moi d'avoir été à l'hos-

pice pour mon compte quand je comptais n'y aller que pour mon 

camarade. » Pressé de formuler le chiffre auquel il veut fixer sa 

réclamation, le plaignant déclare qu'il se contentera de 20 fr 

Le Tribunal, faisant droit, condamne le prévenu à 30 francs d'a-
mende et 20 francs de dommages-intérêts. 

- Un épouvantable événement qui n'est dû qu'à l'imprudence 

de la victime est arrivé hier au chemin de fer de Versailles (rive 

droite). Au moment où le convoi de midi arrivait à la station de 

Courbevoie, la barre du tender se détacha. Un voyageur placé 

dans le wagon qui suit immédiatement la machine, effrayé de ce 

désordre qui n'avait aucune importance réelle, crut qu'un grand 

danger menaçait les voyageurs, danger qui lui paraissait d'autant 

plus menaçant pour lui, qu'il était plus rapproché de la chaudiè-

re. Aussi, sans réflexion aucune il voulut descendre du wagon. 

Un voyageur placé près de iui, M. Delamarre, avocat à Versailles, 

fit tous ses offorts pour l'en empêcher; mais ce fut inutilement : 

cet individu frappa vivement sur la portière qui s'ouvrit, et il s'é-

lança en dehors; mais la portière, jusiement en raison du choc 

violent qui lui avait été imprimé, revint sur ehV- même, refoula 

sur le wagon l'imprudent voyageur qui fut renversé, et le tran-

chant du marchepied le frappa au cou avec tant de précision et de 

vigueur, que la tête fut presque entièrement séparée du tronc. 

Avis de cet événement fut aussitôt t'ansmis à la gendarmerie de 

Neuilly, et le maréchal-des-logis de cette résidence partit immé-

diatement p 'ur en dresser procès-verbal. Le malheureux ainsi 

mutilé était âgé d'environ trente ans; il était fort bien vêtu. On 

n'a trouvé sur lui aucun papier;, seulement il avait dans sa poche 

des cartes de visites sur lesquelles était gravé le nom d'Edouard 
Décle. Son corps a été transporté à la Morgue. 

— Aujourd'hui 13, à six heures du matin, le cabriolet de place 

n° 94, conduit par un cocher du nom d'Amatin, en état d'ivresse, 

a renversé, à l'angle des rues Saint-Louis et du Pont-aux- Choux, 

un ouvrier des ports : la roue, en passant sur les deux jambes de 

ce malheureux, qui n'avait pas fui a-sez vite pour éviter le choc 

de la voiture lancée au galop, lui a fait des blessures tellement 

graves, qu'il a dû être transporté sur-le-champ à l'hôpital Saint-
Louis. 

— On lit dans un journal américain : 

« On vient de saisir, à la pointe nord de l'île Chandeleur, dans 

le golfe du Mexique, et tout près de l'embouchure du Mississipi, 

une goélette montée par des pirates. Après avoir visité une pre-

mière fois ce bâtiment, un garde-côte américain n'y avait rien 

trouvé de suspect, lorsqu'un homme, s'élançant du bord de la 

goélette dans l'eau, réclama la protection du garde-côte, et offrit 

de lui découvrir où les pirates avaient caché leurs armes. 

» En effet, par l'aide de cet homme, on trouva à bord les ar-

mes de l'équipage, un pavillon portant, sur un fond bleu, une 

tête de mort et des ossemens en blanc; plus une convention, con-

tenant les bases et les principes de cette association, et que ces 

confédérés en piraterie appellent leur constitution. En voici le 
préambule : 

» Nous, soussignés, enfans de la nature, avons autant de droit à jouir 

de ses bienfaits que tout autre individu né de femme. Privés de ses fa-
veurs par l'astuce deceux qui possèdent une surabondance de biens des-
tinés à tous, nous sommes forcés de protester contre tout l'univers et 
de prendre ce à quoi nous avons droit. A dater de ce jour, nous décla-
rons la guerre au monde entier, et prenons l'engagement de traiter ses 
enfans comme ils nous traiteraient si nous tombions entre leurs mains 
c'est-à-dire sans quartier. Nous avons formé, aujourd'hui, une constitu-
tion pour notre règle personnelle, sachant qu'elle servira notre intérêt 
commun. Notre union est cimentée avec le sang, et le sang seul pourra 
expier la faute de ceux d'entre nous qui agiront contrairement à notre 
loi La mort est le tributgaranti à tous ceux qui, au moment de l'action 
par lâcheté, négligence ou mécontentement, se rendront, y engageront 
les autres ou demanderont quartier. 

Viennent ensuite les divers articles définissant les droits et les 

de voirs mutuels entre l'équipage et le capitaine. 

Sept de ces forbans ont été arrêtés, mais leur chef a échappé. 

OPÉRA-COMIQUE . Aujourd'hui les Diamans de la Couronne, précédés 
de l'amusante petite pièce intitulée les Deux Voleurs. 



Librairie , Beaux-Arts et Musique. 

L'éditeur H.-L. Delloye met aujourd'hui en fente la Divine-Epopée de M. A. 

Soumet. 
La première édition de ce remarquable poème, publiée d'abord en deux volu-

( 928 ) 

mes au prix de 15 francs, a été rapidement enlevée. L'édition nouvelle que nous | 
annonçons aujourd'hui, et qui paraît en 1 volume au prix de 3 fr. 50 cent., doit 
rendre populaire un ouvrage dont le succès a été si complet, qu il a rallie les 

suffrages de toute la presse. 
Le même éditeur, fidèle à tenir ses promesses, met aussi en vente un volume 

* de Saint-Simon . 
des plus attrayanT'V,^1 ?.81 

t i-iit"-7r, tliindii ..i, i r,», ■>■.-» "> ' 

Ce charmant journal, rédigé exclusivement par les dames 
le» plu» célèbres dans les lettres, parait tous les les samedis 
dans le grand format. 

On s'abonne rue Montmartre, 185, à Paris. 
LA GAZETTE DES FEMMES. 

double contenant la table des matières des Mémoires de 

se trouve complétée cette importante collection, un des pius aura\
E 

que M. A.-L. Oelloye ait fait paraître dans sa Bibliothèque choisie et n ?es 

faveur publique ait accueillis. ' ^ Ue la 

Uu abonnement d'un an qui coûte 20 francs 22 t. 

pour la province, donne droit à un exemplaire Watiiha
8 

Keepsçtke dus Damts, magnifique album, orné dp en 
vtir. s et portraits. c

""gia-

En vente chez H.-L. UJEliIiOltE, éditeur, place «te Sa Bourse, 13. 

OUTRAGES UVEAI X de la BIBLlOTIIÈQlJfi CHOISIE 

t.A 

TABLE DES MATIERES 
DES 

lilRIS IIE Mil, 
Formant le complément de cet ouvrage. 

1 fort volume grand in-8°. Prix : 3 francs 50 centimes. 

CE vbxu^iE noimE 
Représente les tomes 39 et 40 de l'édition des MÉMOIRES 

DE SAINT-SIMON, qui s'y trouve ainsi complète. 

Prix de l'ouvrage : 70 francs. 

On peut toujours retirer chaque volume séparément. 

LA 

DIVINE ÉPOPÉE, 
Poëme en douze citants, 

Par ALEXANDRE SOUMET de l'Académie française. 

Une Soirée du Théâtre-Français. 

LE GLADIATEUR, 
Tragédie en 5 actes et en vers, par Alexandre SOUMET et 

M
ME

 D'ALTENHEYM. 

1 volume in-8». Prix : 1 franc 75 cent. 

LAViGNrf, éditeur. — ÉDITION POPULAIRE . — Prix : I fr.; 1 fr. 25 c. franco 
adresser un mandat et affranchir), rue du t'aon-Saint-Andiv, t. 

CHANTS NATIONAL! ET PROPHÉTIES, 
Suivis d'une réponse à la MARSEILLAISE de la PAIX de M. DKLAMARTINE, 

par SÉUASTIEN RUÉAI. , auteur des Chants du Psalmiste. 

FORTIFICATIONS DE PARIS, 
ENCEINTE CONTINUE ET FORTS DÉTACHÉS, 

Gravées sur acier, sur la carte du département de la Seine, format grand co 
lombier. — Cette carte, qui contient une notice historique et statistique, les ar 
mes de la ville de Paris, tes vues de la place Louis XV et des Tuileries, fait par 
tie du NOUVEL ET GRAND ATLAS DE LA FEANCE, divisé en 86 cartes 
— Prix de la carte du département de la Seine. 1 fr. 50 c. 

Chez B. DUSILLION, rue Laflitte, 40, au premier, à Paris. 

Sommaire tles Articles insérés «Inus la 191 e livraison tttt 

JOURNAL DES CONNAISSANCES USUELLES .ET PKATIftLES, il* V„7«' 
AGRICULTURE.—Notice sur la manière de faire un nouvel engrais, et ses diverses natures selon 

les terres et les plantes auxquelles il est appliqué; des plantes qui peuvent être cultivées com 

mi fourrage printannier et de celles dont la végétation est la plus hâtive; du foin sec d'a-

voine; avantage des petits enclos pour l'engrais du bétail; de la nécessité de donner une abon-

dante nourriture aux jeunes animaux. 

ARBORICULTURE ET HORTICULTURE. —Note sur la longue vitalité et croissance des arbres; note 

sur les semis de chênes; de l'emploi du charbon en horticulture, et sur la respiration des plan-

tes parles feuilles; notice sur la culture des fougères, sur la culture des. camélias , sur la 

culture du cocomélia ou prunier d'Italie; quelques soins dans la culture du fraisier; nouvelle mé-

thode pour avoir des fraises hâtives; nouvelle méthode de marcotter et mettre a fruit le figuier; 

moyen de faire hâter la maturité des fruits et de les faire grossir; nouveau moyen de multiplier 

les jacinthes. 

ÉCONOMIE PUBLIQUE ET INDUSTRIELLE.—Considérations sur le choix, la cueillette, la conserva-

tion et le commerce des figues; de la nécessité d'admettre les bouillons gélatineux dans la nour-

riture des pauvres; nouveau ciment pour la stéréotypie; procédé de stéréotypie perfectionnée par 

MM. Genoux-Rusand de Lyon, et Landrin de Paris; nouvelle composition métallique pour les fleu-

rons; nouveau procédé de polylipage; nouveau procédé de purification du cuivre; emploi de la 

cémentation pour préserver les métaux de l'oxidaiion; nouveau procédé pour obtenir la dextrine. 

ÉCONOMIE DOMESTIQUE.—Conseils aux propriétaires sur l'emploi le plus rationel des peintures 

en bâtimens; perfectionnement des robinets en cuivre pour tirer le vin; nouveau procédé pour 

conserver les haricots verts; nouvel emploi de l'ortie; remède contre la maladie rouge des 

moulons. 

Le JOURNAL DES CONNAISSANCES USUELLES ET PRATIQUES est entièrement consacré au développe-

ment des améliorations pratiques d'agriculture, d' horticulture, d'économie industrielle et domes-

tique. 

Cerecueil, qu'il faut distinguer des publications analogues, existe depuis 15 années, sa collection, 

trois fois réimprimée complètement, FORME 28 VOL. GRAND IN- 8 AVEC UN GRAND NOMBRE DE PLAN-

CHES. —SON PRIX EST, AU BUREAU, 55 FR. 

■.es nhonmiinriiK annuels partent toujours «te Janvier s» «lécemljre. 

lits livraisons mensuelles sont «te 3 à 4 te «4 il test par «mite (c'est-à-dire de AS à Ci p. 

J»rix annuel : Paris, l 'i fr.: dénarteuirna , S 8 te. Ht* eeut. 

BUREAU, 14, faubourg Poissonnière. —On s'abonne également chez MM. les directeurs des postes 

aux lettres, des messageries et chez tous lés libraires de province. Les lettres non affranchies sont 

refusées. — Les demandes qui ne sont pas accompagnées d'un mandat ou d'un ordre de paiement ne sont 

pas servies. 

MALADIES SECRETES 

DRAGÉES de CtU INOBAUME 
I Remède sans odeur, invente par GObSELLV , pharm. chimiste , et APPROUVE JAR L'ACADÉMIE IIOYALE DEMEDECIKE, 

pour guérir en peu de jours, les Gonot rhees (écuuiemensjjujllueiirs blanches. PHARMACIE plaj^ej^^eO^-Pères, 9, Parh^ 

Sises sur les terroirs de MarTnïîùTr^ 
Sertnges, Nesles et Saponay, arrouuw 

de Château-Thierry (Aisne). '""^ment 

.Le lout en sept lots, qui pourront être réu-

Le l"lot, sur la mise à prix de 

Le 2" lot, sur celle de 

Le i' lot, sur celle de 

Le i' lot, sur ct-lle de 

Le 5 e lot, sur celle de 

Le 6 e lot, sur celle de 

Le 7« lot, sur celle de 

337
 t

. 

',610 

6,764 

204 

2 ,800 

',200 

',200 

Total des mises à prix. 32i «Vr 
S'adresser pour les renseignemens • 

° A M« Glandai, avoué à Paris, rue \«... 

:-Petits-Cbamns. 87: cu,t-des-Petits-Champs, 8 

2» Sur les lieux, à Me Lefèvre 

Fère-en-Tardenois. 
notaire : 

Demande d"1 A geiis-l'orrespmulasîs 
Pour la vente de NOUVELLES PUBLICATIONS GÉOGRAPHIQUES d très bon 

marché. Il sera accordé des conditions et remises très lucratives et avantagea 
ses, avec des prospectus, instructions spéciales et échantillons gratis, meaur 
toute de confiance et de garanties publiques. Le succès est infaillible. On exige 
des renseignemens satisfaisans de position. Ecrire, expressément franco, au di-
recteur en chef dé l'Office central géographique, H. Langlois, rue du Pelit-
Bourbon-Saint-Sulpice, 9, faubourg Saint-Germain, à Paris. 

AVIS. 
La dame Louise PONSON, BOULON aîné et Ce, commissionnaires en marchandises, Louise 

PONSON et BOULON, exploitant une Carrière à plâtre à Villemonble, société en liquidation, 

dont le siège était à Paris, boulevard St- Denis, 12, ont été déclarés en élat de faillite par ju-

gement du Tribunal de commerce de Paris, le 8 juillet courant, et H. Millet, demeurant bou-

levard St-Denis, 24, a été nommé syndic provisoire de cette faillite En conséquence, toutes 

les personnes qui seraient débitrices à un litre quelconque sont invitées à ne se libérer qu'en-

tre les mains de M. Millet, qui seul a qualité pour leur donner quiltance. MM. les créanciers 

sontégalemenl inviles à se l'aire connaître immédiatement au syndic. 

Paris, ce H juillet 1841. MILLET. 

_ BREVET D'INVENTION, MÉDAIZiLE, EXPOSITION 1839. 
STOLZ tils, ingénieur-mécanicien, actuellement rue Breda. 27, Paris, 

POMI'K ES« 5 ATI1E PORTATIVE 
Perfectionnée et simplifiée pour le service des maisons, 

pouvant élever l'eau à tous les étages, pour l'Arrosage et l'Incendie, GARAKTIE. 

Le prix varie, suivant la grandeur de la Pompe, depuis 1 co fr. 

MACHINES A CLOUS D'ÉPXJNGlUES PERFECTIONNÉES, 
Tenant peu d'espace, faisant loules espèces de pointes, SEUL SYSTÈME ayant oblenu une 

MÉDAILLE . 50 Machines sont en activité. 

RAPE, TAMIS, LAVEURpour féculerie; MANÈGE, MOTEUR, 
MOUI.INS, etc. (Affranchir.) 

Rue Montmartre, 85, ptrês celle J.-J.-Rotssseau. 

JF. MIIJIJMIHJET, FAISlilCAiVT 
de Bandages et Instruments en jcostinie élastique. 

Bandages simples pour homme de 5 à 7 fr.— Doubles brisés de 9 à 12 fr. — Simples an-

glais, y fr.; doubles, ts fr.—Simples en gomme élastique, 12 fr ; doubles brises, 18 fr.— 

Ceintures ventrières de 15, 'io et 25 fr. —Bas lacés en peau de chien, 10 fr.; dito en coutil, 

8 fr. — Serre-bras en goume élastique, i fr. 50. — Biberons en cristal uni avec tétine de 

vache, 3 francs. — BOiits de sein avec tétine, 1 fr. 50. — Clyso-pompe avec cuvette graduée, 

vernis, 5 fr. —Clysoir imperu.eables, 5 francs.—Urinaux en gomme élastique, 10 francs. 

Suspensoirs, 1 fr. — Spécialement tous les articles de chirurgie tels que sondes, bougies, 
pessaires. 

On peut se procurer tous ces objets en adressant un mandat sur Paris à M. MILLEUET, 

qui reprend7a les objets ne convenant pas et qui seront retournés franco. 

ETUDE DEM« ARCHAMBAULT-GUYOT 
AVOUÉ, rue de la Monnaie, io. 

Adjudication définitive, le mercredi 4aotn 

1841, à l'audience des criées du TribunalT 
vil de la Seine, au Palais-de-Juslice à Pari-
une heure de relevée, s> 

Par suite de baisse de mise à prix. 

D'une grande MAISON avec cours'et jardin 

sise a Paris, rue du Faubourg-Saini-MM,"' 

U5, dite le Boisseau fleuri. > 

Superficie d'environ 915 mèlres 8o centi-

mètres. 

Revenu, 7,055 francs. 

Nouvelle mise à prix, 80,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens elles 
conditions de la vente : 

l'Aîl' Archambault-Guyot, avoué pour-

suivant, à Paris, rue de la Monnaie, 10; 

2» A M
e
 Ernest Moreau, avoué, a' paru 

place RoyaIe,2i. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires-l'iiseurs place 

delà Bourse, 2. 

Le vendredi 16 juillet 1841, à midi. 

Consistant en table, bureau, chaises ca 

sier, commode, secrétaire, etc. Au cora'pt. 

Place de la commune des Balignolles. 

Le dimanche 18 juillet 1841, à midi. 

Consistant en commode, secrélaire, place 

pendule, fauteuils, buffet, etc. Au compt. ' 

Consistant en tables, chaises, commode se-

crétaire, pendule, glaces, etc. Au compi.' 

Avis divers. 

ETUDE DE M« GAÛLL1ER, AVOUÉ à Paris, 

rue Christine, 9. 

Vente sur une seule publication en l 'élude 

de M e Frottin, notaire à Paris, rue des Saints-

Pères, 14,1e 23 juillet 1841, midi précis, du 

FONDS de commerce, du privilège et de la 

fabr.que d Eau de mélisse des Carmes dé-

chaussés, exploités à Paris, grande rue Ta-
ranne, 14, par M. Boyer. 

Mise à prix : 4o,ooô fr., outre les charges. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Pa-

ris, auxdils M"Gaullier et Frottin, à M'Ueof-

froy, avocat, rue d'Argenteuil. 4 1 , et à M. La-

mailie, négociant en drogueries, rue des 

Lombards, 24, syndics. 

S ILULES STOMACHIQUES 
Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaires. 

LA 

BOftïj 

Pharmacie Colbert, passage colbert. 

Adjitdicatioess es» justice. 

ETUDE DU M e GALLARD, AVOUÉ, 

rue du Faubourg-Poissonnière. 7. 

Yen'es sur publications judiciaire eu l'au-

dience des (Tires du Tribunal civil de pre-

mière msiaiice de la Semé, séant au Patau-

de-Justice â Paris, une heure de relevée. 

D'une MAISON, sise aux Bal. gnolles-Mon-

ceaux, Gràude-Kue, 47 sur la mise à pr x de 

lo,ooi> fr ,.ou au-dessous dans le cas où cette 

mise à prix ne ^erall pas couverte. 

L'adj dication définitive aura lieu le same-

di 24 juillet 184ii 

Pour (es renseignemens, s'adresser a M
e 

Gallard, avoué, dépositaire d'une copie de 

l'enchère. 

ETUDE DE Me GLANDAZ , AVOUÉ , 

Rue Neuve - des - Petits - Champs, 87. 

Adjudication définitive, le samedi 17 juillet 

184i,en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première in- tance de la Seine, séant 

au Palai—di—Justice à Parts, lo al et issue de 

la t r «" chambre, une heure de n levée, 

De la nue-propné!e sur une téie de ejuatre 

vingts ans (I usufruitière entré dans sa t» 1»" 

année, éant née le 29 juillet i7oi) d'une 

ferme dite du château de l èie-en Tardenois 

bàlimens, cours, clos et dépendances si! 

dans le parc de Fère-en-Tardenois, près le 

chemin de Fére à Fismes, et de diverses piè-

ce- de lern s labourables, et de 20 hectares 

de très beaux bois, avec réserves formant les 

sixième et septième lois de l'enchère: 

ÎPÏJMAISES, IFCÏî'KJIIS. 

L'iKSECTO MORTIFÈRE est toujours le S8ul 

produit employé avec succès à la DBBTBXK> 

TION COMPLÈTE des insectes nuisibles ou in-

commodes. 2 fr. Faubourg Montmartre; 78. 

MAUX DE DENTS. 

EAU E MIME OE JACKSON 
Balsamiqu s et odontalgiques, pour parfu-

mer l'haleine, blanchir les dents et préserver 

de la cane, 3 fr. POUDRE DEKTIFRICE, 3 fr., 

rue J.-J. -Rousseau, 21 et chez SUSSE , passa-

ge des Panoramas, 7 et 8. 

Insertion . 1 fr. 25 c. par ligne. 

P0BI.3CATÎONS Z.KGALKS. 

Sociétés < " t«u>rei>«.les. 

ETUDE DE M« VATEL, AVOCAT-AGRÉE, 

_ Rue Notre Dame-des-Victoires, 38. 

D'un acte sous seings privés, enregistré à 

Paris, le 5 juillet I84i, par le receveur, qui 

a reçu 7 fr. 70 cenl.; 

Appert : 

La société existant entre la dame Margue-

rite-Eugénie CURIE, veuve HULLLIARD, de-

meurant à Pans, rue Saint-Denis, 257, et 

Jean -Bapiisle - Auguste GATT1, demeurant 

également à Paris, rue Saint-Denis, 257, par 

acte sous seings privés, en date, à Pans, du 

20 janvier 1839, enregistre le 23 dudit mois, 

est et demeure dissoute à partir du 1"' juil-

let 1811. 

La dame veuve Huilliard demeure seule 

chargée de la liquidation. 

Pour extrait : 

VATEL. 

ETUDE DE M. CHARPENTIER, AVOUE, 

Rue Saint-Honoré, 108. 

Extrait d'un acte de société. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble à Paris, le 8 juillet 1 s i 1, 

Entre 1° M. Lucien GODEY, marchand de 

fruits secs, démentant à Paris, rue de la Ver-

rerie, 85, d'une part; 

Et 2° M. Arsène-Jean BENOIST, ancien 

marchand épicier, demeurant à Villeneuve-

)e-Roi, d'autre part. 

Ledit acte dûment enregistré à Paris, le S 

juillet 1841, folio 69, recto, case 5, par le re-

ceveur, qui a perçu pour les droils S francs 

50 cent; 

Il appert : 

i" yue lesdits sieurs Godey et Benoistont 

formé une société en nom collectif pour faire 

en gros le commerce de fruits secs et fro-

mages; 

2» Que la durée de la soaielé a été fixée à 

six années, qui commenceront à courir le 

août 1841, pour finir le *«» août 1847; 

3» Que le siège de cette société a été établi 

à Paris, rue de la Verrerie, 85; 

4° Que la raison et la signature sociales se-

ront GODEY et BENOIST; que chacun des as-

sociés aura la signature sociale, mais que 

toutefois M. Godey sera considéré comme as-

socié principal; 

5« Que les associés ne pourront emprunter 

des fonds pour les besoins de la société, ni 

créer des billets à ordre, lettres de changée! 

autres effels, que de leurs consentemens 

respectifs et sur leurs deux signatures; 

60 Qu'aucun des associés ne pourra, pen-

dant le cours de 1s société, transporter à des 

tiers ses droits de reprises et de oréances 

dans la société: 

70 Qu'enfin ie fonds social a été fixé à 

100,000 fr.; 

8° Et que tout pouvoir a été donné à M. 

Godey pour faire enregistrer et publier ledit 

Enregistré k Paris, le 

F. 

Reçu un frane dix centimes. 

acte de société partout où besoin sera, con-

formément à la loi. 

Pour extrait : 

CHARPENTIER. 

CABINET DE M. LÉGIER, 

Rue du Faubourg-Montmartre, 33. 

D'un acte sous seings privés, en date du l«r 

juillet 1841, enregistré à Paris, le 5 du même 

mois, parTexier, qui a reçu 7 fr 70 cent.; 

II appert qu'il a été formé par M. Louis-

André ROUSSEAU, négociant, demeurant à 

PaTis, rue du Sentier, 18, avec ta personne 

dénommée audit aclî*, une société en com-

mandite pour cinq années, à partir du 1er du-

dit moisde juillet 1841. 

Le sieur Rousseau en sera seul chef et tré 

rant, ayant la signature sociale Le fonds so-

cial a été fixé à 80,000 fr., dont 70 000 francs 

fournis par M. Rousseau et 10,000 francs par 

l'associe commanditaire. 

La raison sociale sera L.-A. ROUSSEAU 

etComp. 

Le siège de la société est susdite rue du 

Sentier, 18. 

LÉGIER, 

D'un acte sous seing privé fail double à Pa-

ris, le 30 juin 1841, enregistré le 10 juillet; 

Il appert, 

Qu'il a été formé une société en nom col-

lectif entre MM. Fred [1RFYF0US, demeu-

meuraul à Paris, boulevard Poi-sonniére, 14; 

et Constant-Emile TRÉHAN, demeurant à Pa-

ris, rue du Faubourg-St- Denis. 19. 

La société a pour objet la fabrication et la 

veine desétoff s de nouveautés et e siège 

social est établi rue des Fossés-Montmar-

tre, 7. 

La raison sociale est Fréd. DREYFOUS et 

TREHAN Chacun des associés a la signature 

sociale, mais ne pourra s'en servir que pour 

les affaires de la société. 

Le capital social est tixé à 30,000 francs, 

versés par moitié par chacun des associés. 

La durée de la société est fixé à six années 

consécutives à partir du 30 juin 1841. 

Pour extrait, 

E. TREHAX. 

D'un acte sous seing privé fait double à 

Paris, le 6 juillet 1841, enregistré le 9 du mê-

me mois, par Leverdier, qui à reçu 5 fr. 50 c. , 

Il appert que MM. André DAMlsRUN, fabri-

cant de chapeaux et de casquettes, et Adrien I 
POUMAROUX, fabricant de chapeaux, de- j 

meurant tous deux à Paris, rue Ste-Avoie, 63; ' 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 30 juin 

dernier, la société en nom collectif qui exis- 1 

tait entre eux sous la raison sociale DAM-

BRUN et POUMAROUX, pour la fabrication de 

chapeaux et de casquettes ; et que M. Dam-

brun a été nommé liquidateur. 

Pour extrait. 

Jean-F.lie-Etnile BARDON, demeurant en celte 

ville, rue deTrévise, 3; et M Eugène BAR-

DON, demeurant aussi en cette ville, même 

rue deTrévise, 21, tous deux négocians, il a 

D'un acle sous signatures privées en date a 

Paris du 4 juillet 1841, enregistré à Paris le 

10 du même mois, 

Fail entre M. Léopold BRUGUIER, proprié-

été formé une société pour le commerce taire, demeurant rue de Buffault, 19, et 1 

d'exportation, sous la raison Em. et Eu 

BARDON. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 

de Trévise, 3, et sa durée à cinq années à 

partir du lu' juillet I8it. 

Chacun des associés a la signature. 

Paris, le 13 juillet 1841. 

Eug BARDON, Em. BARDON. 

Des statuts de la compagnie générale de 

dessèchement modifiés en a.semblée géné-

rale extraordinaire, les 24 et 28 juin 1841, a 

été extrait ce qui s uit : 

La société est en nom collectif à l'égard des 

géransel en commandite à l'égard des bail 

actionnaires commanditaires dénommés dans 

ledilacte. 

Il résulte qu'en vertu de l'arliele 8 des sta-

tuts de la société qui existe, aux termes d'un 

acle sous signatures privées en date du 4 mai 

1841, enregistré sous la raison Léopold BRU-

GUIER, dont le siège provisoire esta Paris, 

rue de Buffault, 19, les actionnaires réunis en 

assemblée générale au siège de ladile société 

ont, à l'unanimité, apporte à l'acte constitutif 

de la société sus-éiioucé. notamment les mo-

difications ci-après rappelées, savoir: il y a 

socié é entre M. Léopoid Bruguier comme as-

socié reuponsable et tous ceux qui adhére-

leurs de fonds qui deviendront propriétaires
1 îonl '.V.81"!».1» d ? '»di^ sPcieié - durée de A .: j_ r 1 i a sociele a ele tixeea vintzt anneps ;i njirnr , i. la société a été fixée à vingt années à panir du 

i<- r mars 1841. La raison sociale est Léopold 

BRUGUIER et C«. Le siège de la société est 

provisoirement fixé rue de Buffault, 19, à Pa-

ris. A parlirdu 1" octobre 1841, il sera trans-

porté boulevard Bonne-Nouvelle, 10. Le fonds 

représenté par six mille cent quaranie-uné !
 social est fi

^
é à

 '>Si'0,ooo francs, divisé en 
«n!in„c ,r« i nn„ t„n». 1 1 ,800 actions de 1,000 francs chacune. M. Léo 

des actions de la compagnie. 

La raison sociale sera THURNLNGER , 

GUYARDIX etCe . 

La société a commencé le 12 mai 1828: sa 

durée sera de vingt-cinq ans. 

Le fonds social est fixé â 6,141.000 francs. 

actions de 1,000 francs chacune 

Les gérans actuels de la société sont MM. 

Alexis -G' orges - Benjamin - Fredérié THUR-

NINGER, demeurant à Paris, rue de la Chaus-

see-d'Aniin, 47 ; et M. Achille GUYAI'.DIN, 

demeurant à Paris, rue Basse-du-Rempart, 

44 ; chacun d'eux aura la signature sociale. 

Pour extrait, 

F, THURMNGER, A. GUYARDIN. 

pold Bruguier est gérant de la sociélé ; seul il 

a la signature sociale et l'administration des 

immeubles sociaux Pour faire publier et affi-

cher conformément a la loi, tous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait 

 Léopold BRUGUIER etc. 

ETUDE DE M' MARTIN-LEROY- , AGRÉÉ, 

1 7, rue Trainée-Sainl-Euslache. 

D un acle sous-seing privé- fait double à 

Paris le 5 juillet 1841, enregislré, il appert 

j qu'il a élé formé une société en nom collectif 

D'un acte sous signatures privées fait triple ! entre les sieurs Jean-Louis DF.NEUX, impri-

à Paris le 7 juillet 1841, enregislré, | meur-lilhographe, et Louis GRÉGOIRE, im-

Entre M. Firmin GERVAIS, négociant, de- : primeur-lithographe breveté, tous deux de-

meurant à Paris, rue de Bercy, il ; I meurant à Paris, rue de l'Abbaye, 15, pour 

Mm» Emilie-Gabrielle GENTV, épouse se- .l'exploitation d'un brevet d'imprimeur litho-

parée de biens de M. LIGNEAU aîné, ancien ■ graphe dont le sieurGrégoire est titulaire. La 

négociant, de lui dûment autorisée, demeu- ! raison de commerce sera DENEUX et Ç'. Le 

Par acte sous signatures privées en date, à 

Paris, du 30 juin 1841 , enregislré; entre M. 

ranl ensemble à Paris, rue du Temple, 105; 

Et M. Jean XÉF.L, distillateur et propriétai-

re, demeurant à la Chapelle-Saint-Denis, rue 

Marcadet, 8, 

Appert, • 

Qu'il a élé formé entre les sus-nommés 

une sociélé en nom collectif sous la raison 

sociale GERVAIS et Cs pour l'exploitation 

d'une fabrique de sirops de féculeet autres. 

La durée de la société a été fixée à cinq 

années, qui ont commencé à courir le 1er fé-

vrier dernier pour finir à pareille époque de 

1846. 

Le siège social a élé fixé à Paris, rue de 

Bercy, i i , dans les lieux où s'exerce actuelle-

ment l'exploitation de la société. 

Chacun des associés aura la signature so-

ciale, et cependant la société ne s ra engagée 

par billets ou lettres de change qu'autant que 

ces litres seraient signes par les trois associés. 

Pour extrait. 

sieur Deneux aura seul la signature sociale 

Le sieur Grégoire apporte son brevet, le sieur 

Deneux le matériel nécessaire à l'exploitation 

dudii La durée de la société sera de 3,6 ou 

9 années, au gré du sieur Deneux. 

L. DEP-EUX et Ce. 

TriSiunai «te commerce. 

DÉCLARATIONS DB FAILLITES. 

Jugeinms du Tribunal de commerce de 

Paris, du 11 juillet courant , qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent prwisuiremeni 

l ouverture nurtit jour : 

Du sieur CAROCGE, limonadier, rue de la 

Harpe, la, nomme M. Muinery juge-com-

missaire, et M. Monciny, rue Feydeau 26 

syndic provisoire CN 2523 du gr ); ' ' 

CONVOCATIONS Dr CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Parti, salle des assemblées des 

faillites, HJÙ1 Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDHtS. 

Du sieur HUET, sellier, rue des Gravil-

liers, 45,1e 19 juillet à 9 heures (N° 2488 du 

gr.); 

Des sieurs MERENT1É frères, négocians, i 

rue Richer, 8, le 20 juillet à 3 heures ^N» 

2515 du gr.j: 

Du sieur CHOISELAT, bijoutier, rue de la : 

Poterie, 3, le 20 juillet à 3 heures (N» 25io | 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle ! 

Ht le jufce commissaire doit les consulter , j 
tant sur la composition de l'état des créan- ; 

tiers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres 

ses, afin d'être convoqués pour lesasseinblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECLERC, ancien gérant de la 

Bourse militaire, rue de la Michodière, 4, et 

en son nom personnel, le ,9 juillet à 9 heu-

res (N° 2135 du gr. ; 

Du sieur CLOPPET, enlrep. de bàlimens à 

Vaugirard, le 19 juillet à n heures 0*o 2356 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

■U le juge-cimimissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres â MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LOURSEL, restaurateur, rue de 

Chartres, 8, le 19 juillet à n heures (N° 
2300 du gr.)

; 

Des sieur et dame REGNARD, mds de vins, 

rue aux Ours, 32,1e 1 9 juillet à 2 heures (&• 

2220 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il -y a lieu, entendre déclarer l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

'es faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans te délai de 20 

jours , à dater de ce jour, leurs titres de 

errances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes n récla-

mer, MM b s créanciers ■ 

Du sieur BAZOCI1E, md de vins-traiteur à 

la Villetle, entre les mains de MM. Nivet, rue 

Montmartre, 1 69, et Coissieux, à Bercy, sur 

le Port, 26, syndiis de la faillite (No 247^ 

du gr.); 

Du sieur MALJOURNAL, passementier, rue 

GeoffYoy-Langevin, 7, entre les mains de M. 

Deloix, faub Montmartre, 54 bis, syndic de 

la faillite (N" 24 /1 du gr.); 

Du sieur MER1CANT, lab. de produits chi-

miques, rue poliveau, 18. entre les mains 

de M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, et De-

nise, rue du Temple, t02, syndic de la faillite 

(No 24 39 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la loi 

du 28 mai 1838, être procédé à ta rrrifcatim 

des créances, qui commencent immédiatement 

après Vexpirattion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faillit» 

du sieur LAROCHE, limonadier, rue Chariot, 

n. 47, sont invités à se rendre, le 1 9 J u , !f 
à 1 heure précise, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des fait»" 

les, pour , en exécu lion de l'article 536 a» 

la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 

qui sera rendu par les syndics de leur ges-

tion, et donner leur avis tant sur la gestion 

que sur i'ulililé du maintien ou du rempl"' 

cernent desdits syndics . N" 856 du gr.). _ 

(Point d'assemblées le mercredi H juillet./ 

DÉCÈS DU 11 JUILLET. 

M. Guérin, rue Richelieu, '^■-™ llU^l 
rue Nolre-Dame-des-Vicloires, 13. — "S 
veuve Pépin, rue de l'Arbre-Sec, 33. — 

Dupont, boulevard du Temple, iS. -

place, rue Maubue, 20. — Mlle Dolibeau, rue 

Grenier-Saiut-Lazare, 16. - M. Gebert. ru 

Picpus, 35. — M. Durand, rue St-Louis-a« 

Marais, 9. — Mme Vesse, rue de la ^ KU 'L 
Draperie, 5. — Mme veuve labre, rot ° 

Bac, 36. — M. Pariseau. rue Sainl-Ilyoc
1
"

1
", 

St- Michel, 1. — M. Rogal, rue de YOaetki* 

— Mme veuve Gilles, rue Saiiit-Maur-o". 

Temple, 29. — M. caron, boulevard MOU> 

parnasse, 39. 

3TJÛÎLLET. _ 

ht.
iP

l. basa-
is — 

BOURSE DU 

! 1 «C. pl. 

5 0(0 compt.. [115 — 

—Fin courant! 115 10 

3 0]0 compt.. j 76 70 76 70 

—Fin courant 1 76 75 76 80 76 60 

Naples compt. 1 102 90 102 90 102 90 ioj 

—Fin courant i i i — "p 

115 5H14 90 I 
115 10 114 95 •» ' 

76 60 76 f 
76 '» 

Banque 31 S5 — :Romatn 

Obi. de la V. 1272 Sf>'< .lit active 

Caiss. Laffitte ioô5 — diff... 

— Dito 

4 Canaux 

Caisse hypot. 

t' Sl-Ge.m. 

« ;Vers. dr. ■ 

. I— gauche 

| ;Rouen. .. 

5 ^Orléans... 

102 

22 

10 

5 
5102 50 i— pass. 

1228 75 • ,3 010... 

TW — if * "I
0
— 

 =t Banque. 

3,5 _ Piémont
 11,0 

196 25 Portug 3 0|0 

460 - Haïti ... ••••• 
482 50 Auiriche(L) 

RBKTOS 

11"2 

767 

617 50 

Juillet 1841. IMPRIMERIE f>E A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE- PKS- -PETITS-CHAMPS, 

Pour légalisation de la signature A GUYOT , 

le maire du 2« arrondissement , 


